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Les conversations sur le désarmement et les initiatives soviétiques 


Â Moscou, M. 

Euromissiles : 
l’heure du choix 


Vn mois «près la 
percée opérés lors de la visite de 
HL Shuftz à Moscou, où en est-on 
de la négociation sur las euro- 
missiles ? Tandis qu’à Genève 
las deux principaux partenaires 
ont ecccÜré tours travaux et 
qu’i Moscou M. Gorbatchev, 
comme cas derniers jours avec 
M. Chirac, enfonce le clou auprès 
des Européens réticents, è 
rouest une plus sags lenteur 
s'est imposée dans tes consulta- 
tions atlantiques : aucune déci- 
sion formelle ne sera prise avant 
la réunion que les ministres des 
affaires étrangères de l’OTAN 
tiendront dans un peu moins 
d’un mois à.» Reykjavik. 

Deux mois au total, ce n'est 
pas excessif, et les Américains 
devraient être d'autant plus 
satisfaits que cette réponse de 
l'OTAN sera très vraisemblable- 
ment positive : sans enthou- 
siasme et avec quelques 
réserves, las Européens diront 
ouf i la c double option zéro ». 
autrement dit i la liquidation des 
forces nucléaires intermédiaires 
tant à longue portée ILRINFJ qu'à 
plus courte portée (SR1NH- C'est 
ce qui ressort des eonsuftetions 
que les responsable» dé la 
défense de Talfiance ont eues 
ces demtors jours en Norvège et 
. d'une déc lar at i on que vient de 
faire le gouvernement britanni- 
que. 


Un y voit plus 
cWr en tout cas sur ce problème 
das .SfBNF {tes armes portant 
entre 800 et 1000 kilomètres), 
qui avait tant — et soudainement 
- occupé l'attention au lende- 
main -du sommet sovïéto- 
améric aio . En premier Beu. tour 
nombre semble avoir été déme- 
surément grossi. dans les pre- 
miers temps du débat. Selon de» 
informations américaines, las 
SovMttyuas ne possèdent que 
120 lanceurs de ce type environ ; 
en grus'40 en RDA et en Tché- 
coslovaquie. 40 en Russie 
d'Europe et encore 40 en Sibé- 
rie. Le volume de ces arsenaux 
n'sst donc pas si important, et U 
no méritait peut-être pu toute 
l'émotion suscitée à l'Ouest. 

En revanche, ta définition qui 
en est donnée est sujette à cau- 
tion. ce qui explique probable- 
ment la déclaration que vient de 
faire, « en son nom personnel ». 
M. KohL Si Ton comprend bien, 

le chancelier ouest-allemand 
' con tes te te seuil de 500 km de 
portée imposé entre ce qui va 
être éliminé (au-dessus) et ce 

dont on ne parie pas : les armes 
«tactiques» (an dessous), qui 
f ig ur e nt par milliers dans tes 


lion qui n'eat nullement à l'ordre 

<ta jour actuellement. 


Chirac a fut mieux comprendre 
la position de la France 

M. Jacques Chirac devait regagner Paris le samedi 
16 mai en fin de journée . au terme d’une visite de trois 
jours à Moscou, Avant son départ, le premier ministre 
avait eu, dans la matinée, un dernier entretien avec le chef 
du gouvernement soviétique . M. Ryjkov, après un petit 
déjeuner à l’ambassade de France avec plusieurs dissi- 
dents. Il a enfin donné une conférence de presse et accordé 
à la télévision soviétique une interview dont la diffusion 
était prévue dans la soirée 


Nouvelle hausse des taux d’intérêt 

Crédit plus cher aox Etats-Unis 
malgré la baisse de l’activité 

Pour la troisième fois depuis le 31 mars dernier, les 
banques américaines ont, le vendredi 15 mai. relevé d’un 
quart de point leur taux de base ( prime rate j pour le 
porter à 8.25 %. Le mouvement a été déclenché par la 
Chase Manhattan Bank, bientôt suivie par les principaux 
établissements financiers. Ce renchérissement du crédit 
aux Etats-Unis intervient au moment où l’activité se 
ralentit. Il rendra encore plus difficile en France une 
baisse des taux d’intérêt. 


| MOSCOU 

de nos envoyés spéciaux 

Rien n'est changé, mais tout est 
différent. La formule n'est pas 
nouvelle, mais elle résume bien 
l’état d'esprit qui régnait vendredi 
soir dans l'entourage de 
M. Chirac après sa conversation 
de plus de quatre heures avec 
M. Gorbatchev, une conversation 
qualifiée de part et d’autre de 
« franche et sincère ». 

M. Chirac, bien sûr, n'a pas fait 
changer d’avis son interlocuteur, 
notamment à propos du désarme- 
ment. « Les positions restent dif- 
férentes. a-t-il convenu lors d'un 
entretien avec la presse, mais au 


moins notre point de vue est-il 
mieux compris sinon mieux 
admis » 

Il aurait pu dire également : 
moins déformé. Car c’est un fait 
que la presse soviétique présentait 
depuis plusieurs semaines une vue 
caricaturale des positions de 
Matignon en matière de désarme- 
ment. A la lire, on pouvait avoir 
l'impression que le gouvernement 
français est opposé & toute réduc- 
tion des armements nucléaires et 
ne rêve que d’ogives et de lan- 
ceurs. 

JACQUES AMALRIC 
et DO Ml MOUE DHOMBRES. 

(Lire la suite page 3.) 


Le taux de base n'avait cessé de 
baisser depuis septembre 1984. oh 
il était passé de 13 % à 12,75 %, 
pour se retrouver à 7,50 % au 
mois d’août 1986. Il était ainsi 
ramené à son plus bas niveau 
depuis octobre 1977, niveau 
objectivement encore très élevé 
qui en dit long sur le degré de la 
tension qui n’a cessé de régner sur 
te plus grand marché du crédit du 
inonde^ 

Vendredi était rendu public 
l'indice pour le mots d'avril des 
prix de gros: + 0,7 % de hausse, la 
plus forte qui ait été enregistrée 
depuis dix-huit mois. Par rapport 
au mois d'avril de Tannée der- 
nière, la montée de l’indice est de 


2,7 %. La prolongation des résul- 
tats observés an cours des quatre 
premiers mois de 1987 se tradui- 
rait par un enchérissement des 
prix de gros (mesurés par 
l’indice) de 5,1 % pour l’année 
entière, marquant un net renver- 
sement de la tendance par rapport 
à 1984, année en cours de laquelle 
les prix de gras avaient encore 
baissé de 2JS %. Simultanément 
(voir aussi d'autre part), l’indice 
de la production industrielle a 
baissé de 0,4 % en avril, recul le 
plus accusé depuis treize mois. 

PAULFABRA. 

(Lire la suite page 13.) 


L'Europe et le SIDA 

Les ministres de la santé 
refusent le contrôle aux 
frontières. 

PAGE 8 

M. Lajoinie 
candidat du PCF 

Le choix du parti pour 
l'élection présidentielle 
devrait être annoncé lundi 
PAGE 16 

Gary Hart 
et les Français 

Un article dOBvier Duhamel 

PAGE 6 

CANNES 87 

■ Un entretien avec 
Woody Allen à propos de 
«Radio Days» : les voix de 
l'enfance. 

■ «Les Baleines d'août», 
de Lindsaj Anderson : 
sobfimes vieilles dames. 

Page 9 

Le sommaire complet 
se trouve page 16 


La campagne électorale en Grande-Bretagne 


«DOSSIERS ET DOCüMEaTS» : 



M me Thatcher, toujours! plias La répression antijnive 


LONDRES 

de notre correspondant 

Le gouvernement et le Parti 
conservateur continuent d'accu- 
muler les bonS' points. Annoncées 
le jeudi 14 mai, les der n i è r es star 
tis tiques de l'emploi montrent 
qu’en données corrigées fin avril 
le nombre des chômeurs s’établis- 
sait & 3200000. La baisse est 
maintenant constante depuis dix 
mois, et le nombre des sans- 
emploi pourrait passer au-dessous 
des 3 millions avant les élections. 

Un porto-parole travailliste a 
eu beau contester une nouvelle 
fois les «trucages» des calculs 
gouvernem en taux en soulignant 
que les emplois A plein temps sont 
en diminution (tandis que les 
«mi-temps» augmentent), cela 
n'a guère entamé l’humeur des 


conservateurs, qui font remarquer 
que dans la plupart ries autres 
pays européens le chfimage est en 
hausse. D’autre part, les premiers 
soudages réalisés depuis que la 
date des législatives est connue 
indiquent que les tories ont tou- 
jours une nette avance sur Tpppo- 
sition; elle est de 9 points selon 
une enquête publiée par le Daily 
Telegraph, et même de 14, voire 
de 18, selon deux autres estima- 
tions faites par le Guardian et 
VEvenlng Standard. 

Cependant, M. Norman Teb- 
bit, président du Parti conserva- 
teur, ne cesse de mettre en garde 
ses troupes contre un « optimisme 
démobilisateur m. H déclare que 
rien n'est acquis et que les parti- 
sans de M™ Thachcr doivent « se 
battre résolument ». H rappelle 
que dans de nombreuse circons- 


criptions actuellement détenues 
par les tories la majorité obtenue 
en 1983 n’était souvent que de 
quelques centaines de voix, et 
pourrait « basculer » le mois pro- 
chain au moindre « relâche- 
ment ». 

C’est à une sorte (réchauffe- 
ment ou de round d’observation 
que se sont livrées cette semaine 
les trois principales formations. 
Car la campagne électorale ne 
commencera officiellement que 
lundi, jour de la dissolution de la 
Chambre des communes. Une 

C&Xnp8gll€ gl r g itéitit COllftC, 
puisqu’elle durera moins de trois 
semaines. Toutefois, le véritable 
coup d'envoi a été donné dès ven- 
dredi sur. 

FRANCIS CORNU. 

(lire la suite page 4.} 


Avant rouvarxure du procès 
Barbie, M. J ac ques Chirac avait 
demandé que les enseignant» 
d'histoire consacrant un ou plu- 
sieurs cours aux années 1940- 
1944, en ex p o sa nt aux Sèves 
le légi s lation antÿâve du gou- 
vernement de Vichy et de 
l'occupant aDamand. 

Le Monde publia aujourd'hui 
un numéro exceptionnel des 
«Doaaieim et documents» pré- 
paré par Jeen Planchais et mon- 
trant les diverses formes prises 
per rexdusâon dee juifs, citant 
tas textes officiels de l’époque, 
tes étapes de (a cottaboration, 
les p or tra i ts de ses principaux 
acteurs, et montrant à la fois 
r ampleur et le méticulcnfté de 
le participa üon des autorités de 
Vichy à la « solution fauta ». 


Dossier d'information etoutü 
péd a gogique, ce document sera 
disponible par commandes 
groupées — intéressant notam- 
ment les enseignants — de 
trente exemplaires au prix glo- 
bal de 30 F (fraie d'envoi 
inclus). 

(Voir notre encart 
contenu dans ce numéro 
pages là IV J 


Lire, d'autre part, page 7, le 
compte rendu de ta cinquième 
journée du procès de Lyon par 
Jean-Marc ThéoHeyra et révo- 
cation de la rafla des enfants 
juta à fcmu an 1944 : eBruta- 
Bté ordinaire un jeudi samt » 


CANNES 



Numéro spécial en 


La mort de Rita Hayworth 


La bombe douce 


L’actrice américaine Rita 
Haywortb est morte dans la mit 
du je ® 14 au vendredi 15 mai 
au domicile de sa fHle, i New- 
York. Agée de soixante-huit 
uns, elle souffrait depuis plu- 
sieurs années de la maladSe 
d’Alzheimer. 

Elle fut la bombe la plus douce 
de ce siècle. La plus ravageuse et 
la {dus désemparée aussi. Dan- 
seuse de cabaret & Mexico avant 
l’Age de quinze ans, Margarita 
Carmen Cansino. née le 17 octo- 
bre 1918 à Brooklyn, fat figurante 
à dix-sept ans, mariée A dix-huit 
ans, comédienne à vingt et un, 
avec Howard Haute (Seuls les 
anges ont des ailes). 

EQe était pauvre, plutôt brave, 
un peu paumée. Très betie fille et 
brune latine. Le cinéma en fit une 
rousse incendiaire, lui apporta la 
fortune, l’adulation des hommes, 
cinq maris, et acheva de la perdre. 
Partenaire de Fred Astaire et de 
Gene Kelly, c’est en 1946 qu’elle 


entre dans la légende avec le rôle 
dcGBda. 

Un corps parfait, des jambes 
comme des missiles en paillettes, 
un obus moulé de soie, xme cheve- 
lure flamboyante, masquant le 
désarroi d’un regard qui déjà 
vacille. Elle est GÜda l'irrésisti- 
ble, celle dont tous les soldats 
américains, tous les camionneurs, 
ont épinglé, vénéré l’image, 
comme ceUe «Tune sainte infer- 
nale, un aperçu du paradis des 
femmes. Une bombe - nucléaire 
celle-ci - lancée sur l'atoll de 
BOdm (kmé soit son nom), en 
1947, porte l’effigie de Rite et k: 
ncuyi rie fiîlda. 

La fièvre Idolâtre commence à 
chauffer trop fort, tournant an 
reipnihalfiirH» On e nr egi s tre sur 
un microsillon les battements du 
cœur de Rita-Gilda. Elle n’en 
demande pas tant, loin de là. 
L'amour lui suffirait, elle ne le 
trouve auprès d’aucun des cinq 
maris qui s’emparent d'elle. Ni le 


génial Oison WeHes, qui lui drame 
une fille, Ré b occa, et son autre 
grand rôle à scandale dans ta 
Dame de Shanghaï, m le prince 
Ali Khan dont elle a une autre 
fille, Yasmina. Pe r sonn e ne rassu- 
rera jamais Rita Hayworth, 
n'éteindra son angoisse. 

Convaincue de « son incapacité 
an bonheur », die entre en mala- 
die, se retire de ce monde, de son 
vivant. La maladie d’Alzheimer 
qui la frappe dès 1981 est incura- 
ble. Elle n’a plus de mémoire 
désormais, ne sait {dos son nom, 
ne parle pha, végète. 

La gloire sans le vouloir, une 
vie sans comprendre, une mort 
«a "g savoir : drôle de conte de 
fées. Cest à New-York, dans le 
petit appartement où elle vivait 
sous la tutelle de Yasmina, que 
s'est éteinte la plus désarmée, la 
plus touchante des fusées du 

(MBêlTia- 

MCHEL BRAUDEAU. 

(Lire page 10 l'article 
de JACQUES SICUES.) 
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RENDEZ-VOUS 


Lnd 18 ni — New-York : 
visite du chancelier autri- 
chien Franz Vrasitzky 
(jusqu'au 21). 


Mercredi 20 mai. — Paris : 
sommet bilatéral franco- 
allemand (20-22). 

— Québec : réunion de 
r Assemblée de TAtlantique 
nord (jusqu'au 25). 

— Lisbonne : verdict do 
procès d'Otelo de Carvalho, 
l’un des leaders de la révo- 
lution des œillets. 


Vendredi 22 mai. — Virile 
privée de la reine Eliza- 
beth Il d’Angleterre en 
Normandie (jusqu'au 
25 mai). 


- Varsovie visite 
d’Edward Kennedy 
(jusqu’au 26 mai). 


Samedi 23 mai. — Visite en 
Pologne de Zbigniew Brze- 
zinsld, ancien conseiller du 
président Carter. 
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Il y a cinquante ans : 


Anarchistes et communistes s’affrontaient à Barcelone 


D ëBUT mai 1937, & Barcelone, la 
ville somnole. Les gardes (Tassant 
investissent le central téléphoni- 
que de la Plaza de Catalunya, un immeu- 
ble de dix étages occupé depuis juillet 
1936 par les miliciens anarchistes de la 
CNT-FAI (Confédération nationale du 
travail - Fédération anarchiste ibérique). 
Une résistance imprévue fiait échouer le 
coup de force. La nouvelle se répand dans 
les faubourgs ouvriers et le travail cesse 
dans les nwiM Barcelone se hérisse alors 
de barricades : « on » attaque les « con- 
quêtes de juillet ». 

«SI la controverse politique ne vous 
intéresse pas , mm plus que cette foule de 
partis aux noms embrouillants, alors Je 
vous en prie, dispensez-vous de lire ce qui 
va suivre. » Ainsi s’ouvre le chapitre que 
George Orwell consacre aux événements 
de mai dans son Hommage à la Catalo- 
gne. Mais, ajoute le futur auteur de 1984, 
« celte sordide bagarre ' dans une ville 
lointaine a plus d’importance qu’il ne 
pourrait sembla- à première vue ». Les 
premiers tirs surprennent l’écrivain britan- 
nique sur les Ramblas, avenus des pro- 
menades et des révolutions. La ville cré- 
pite de coups de feu. Léo commerçants 
baissent leurs rideaux. Les camions pas- 
sent chargés d’hommes en armes. « Lors- 
que je sus de quai il retournait, je me 
sentis moralement plus à l’aise, note 
encore Orwell. Je n’ai pas un amour par- 
ticulier pour /"ouvrier idéalisé tel que le 
représente l’esprit bourgeois du commu- 
niste. mais quand je vois un véritable 
ouvrier en chair et en os en conflit avec 
son ennemi naturel, l’agent de police , je 
■ n’ai pas besoin de me demander de quel 
côté je suis. » Le fait que le chef de la 
police » celui qui dirige les opérations 
contre la Telefonica — soit communiste 
donne aux évén eme nts de Barcelone une 
coloration particulière. Au dixième mois 
de la guerre civile, répreuve de force est 
engagée entre les communistes du PSUC 
(Parti socialiste unifié de Catalogne) et 
leurs ennemis mortels: anarchistes et 
«Y wimrniistea dissidents du POUM, le 
Parti ouvrier d’unification marxiste 
d’Andres Nïn et Jaaqmn Maurin.' 


L» croissance 
TertighteeednPSUC 


Le conflit était en principe entre ceux 
qui tenaient la révolution sociale pour une 
condition de la victoire sur Franco (anar- 
chistes, paumistes et socialistes de gau- 
che) et ceux qui y voyaient un obstacle 
dans la bonne conduite de la guerre (les 
c ommuni stes et leurs alliés libéraux et 
socialistes modérés). Que les commu- 
nistes se fassent les champions de la 
seconde orientation prenait une allure 
éminemment paradoxale. Mais Targu- 
ment de la nécessité d’un large front anti- 
fasciste avait la force du bon sens. Orwell, 
bien que membre des milices du POUM, 
pendait plutôt, d’ailleurs, pour la thèse 
communiste, jusqu’à ce que les événe- 
ments l’amènent à la conclusion que la 
candnite du PSUC avait moins à voir avec 
la victoire dans la guerre qu’avec la 
conquête de l'hégémonie dam son camp. 


Lorsque Barcelone s’insurgeait à 
l'annonce de la r&ellion franquiste, le 
président de la Généralité, la région auto- 
nome de Catalogne, Luis Ccmpanys, eut 
ces mots à l'adresse des leaders anarcfao- 
syndicalistes : « Vous êtes aujourd’hui les 
maîtres de la ville et de la Catalogne. » 
Et c’était vrai. Nulle part l*înfhieace de la 
centrale anarchiste, pourtant puissante 
d'un million d’adhérents dans toute 
l’Espagne, ne se fait plus sentir que dans 
la Catalogne industrielle. Nulle part ail- 
leurs qu’en Catalogne les communistes 
indépendants du POUM, qui revendi- 
quent 40 000 militants à la fin de l’année 
1936, ne parviennent à nm *- implantation 
significative. 

«La garantie 

de la ré votation » 


La seule force qui, rapidement, paraît 
en mesure de s’opposer aux collectivisa- 
tions et au pouvoir des comités est le Parti 
communiste orthodoxe, né en juillet de la 
fusion de quatre petites organisations sous 
le nom de PSUC, et cornaqué par des 
étrangers comme le Hongrois EmO Gerô, 
celui-là même qui, en 1956, appellera 


Tannée soviétique à la rescousse d’un 
régime menacé. Fort de son savoir-faire 
organisateur, le PSUC se gonfle de ceux 
qu’enthousiasme l’appui de l’Union sovié- 
tique à la République, maïs aussi de tous 
ceux qu’a lésés le chambardement de juil- 
let et qu’épouvantent la CNT et, daim une 
moindre mesure, le POUM. 


La croissance du PSUC est vertigi- 
neuse, « presque un miracle », dit son 
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secrétaire général En quatre mois, 3 mul- 
tiplie le nombre de ses adhérents par huit 
pkwr dépasser les 40 000 membres, à quoi 
fl 1 fiant ajouter l’influence de FUGT, le 
syndicat affilié au parti. Le PSUC s’inté- 
gre dans l’appareil d’Etat, principalement 
tes c orps de sécurité, pour lesquels anar- 
chistes et paumâtes n’ont que répu- 
gnance, et il dispose, en outre, de la puis- 
sance psychologique que lui confère la 
virtualité des ventes d’armes russes. 


Le 3 mai, enfin, avec Tappui du conseil- 
ler à la sûreté, Ayguadé, membre de 
TE sq ueixa le parti républicain du prési- 
dent Compaxxys, Ensebk» Rodriguez Salas 
décide de donner Tassant an central télé- 
phonique. Depuis juillet 1936, la Télé 
fomca est un problème pour les autorités 
parce que les anarchistes y exercent la 
« vigilance révolutionnaire », c’est-à-dire 
surveillent tontes les conversations. 
Arthur Koestler raconte que, la ligne pas- 
sant par Barcelone, le 
, .. ministre des affaires 

é trang è r es de la Répu- 
blique devait communi- 
quer avec Tambassa- 
deur & Paris, son 
bean-frère, par Tînter- 
médiaire de leurs 
épouses respectives : 
des Suissesses alle- 
mandes qui parlaient 
en patois des monta- 
gnes. 

L’opération du 3 mai 
précipite l’affronte- 
ment. Les ouvriers, 
irmTfrnft s de la ville, tien- 
nent sons le feu de leurs 
armes les forces de 
Tordre retranchées der- 
rière leurs positions. 
Chacun reste sur la 
défensive, cm tire beau- 
coup mais on s’expose 
peu. « Cela faisait un 
tel vacarme, cMr w nwite 
nn témoin, qu’on se 
serait cru sur le 
front. » Depuis l’hôtel 
Colon, quartier général 
dn PSUC, une mitrail- 
leuse tient en respect 
les anarchistes de la 
Telefonica, famrfk que 
la caserne Vorochilov 
est assiégée par les 
miliciens de la colonne 
Tierra y Libertad, ou 
que de la casa Carioa 
Marx, Pasco de Gracia, 
on tire sur le local du 
i syndicat anarchiste du 

bois, de T antre côté de 
Tavenue. Orwell se sou- 
vient de Fétrange climat de ces journées : 

• Une sorte d'inertie pleine de sourde vio- 
lence, un cauchemar de bruit sans mouve- 
ment. » Une femme élégante promène son 
caniche blanc, indifférente aux combats. 
Un cortège funèbre essaye sans succès de 
traverser la place de Catalogne. Des ven- 
deurs syndiqués trouvent que cela ne vaut 
rien pour les affaires... 


Au sein du conseO de la Généralité (te 
gouvernement catalan), les forces ne tar- 
dent pas à se polariser. Le PSUC exige et 
obtient la dissolution du Comité central 
des milices antifascistes créé à la faveur 
de T insurrection, et la mise à l’écart du 
conseiller 2 la justice, Andres Nïn. Nîn, 
vétéran du mouvement com niunisf e, a 
vécu neuf ans à Moscou comme dirigeant 
de l'Internationale syndicale rouge avant 
de prendre part à l’opposition trotskiste et 
de se faire expulser d’URSS en 1 930. 

Mais tes ana r chistes sont également 
visés. Le PSUC réclame « une économie 
libérée des expériences naïves ». Un 
décret de dissolution des comités d'appro- 
visionnement, qui contrôlent la, distribu- 
tion, met en cause la gestion CNT. Enfin, 
le décret sur Tordre public réorganisant la 
police an détriment des milices et le choix 
d'une armée de conscription provoquent la 
démission des conseillers anarchistes, pour 
qui les milices sont « la garantie de la 
révolution ». La crise gouvernementale se 
prolonge durant un mois pour rebondir 
dans les événements de mai. Le jeu politi- 
que est scandé d'accrochages parfois san- 
glants. 

En avril, sur l’ordre de Juan Negrin, 
m in i rt iw des finances et des datte 

le gouvernement central de Valence, tes 
carabiniers ont occupé la ville contrôlée 
jusqu’alors par la CNT. L’atmosphère est 
si tendue que les syndicats de Barcelone 
renoncent & célébrer le 1* mai pour éviter 
que le défilé ne dégénère eu hatnülf. ran- 
gée. 


«J’embrasse 
font le monde» 


Le POUM, autant que la CNT, est sur- 
pris par l'ampleur de La réaction ouvrière, 
et aucune des deux organisations n'a de 
politique & proposer aux miüdfens des bar- 
ricades. Mais elles jouent la carte de la 
modération. A Valence, le président dn 
conseil largo Gaballero envoie ses minis- 
tres anarchistes (ils sont entrés au gouver- 
nement en novembre) tenter une média- 
tion à Barcelone. Garcia Oliver, ministre 
CNT de la justice, dans un discours radio- 
diffusé, appelle à l'arrêt des combats. 
Andres Nin dissuade un groupe de jeunes 
d’attaquer te Palais de la Généralité. De 
son côté, te comité régional de la CNT 
refuse Tappui de divisions du front dispo- 
sées à marcher sur Barcelone. Les appels 
au cessez-le-feu renouvelés des dirigeants 
anarchistes exaspèrent et désorientent la 
base. Sur les barricades, on voit circuler 
les libelles plus radicaux du groupe des 
Amis de Durruti (du nom du célèbre 
anarchiste tué à Madrid), des miliciens 
qui s’opposent à la normalisation et récla- 
ment la formation d’une «junte révolu- 
tionnaire ». 


Le 5 mai, point culminant de ccs jour- 
nées, le central téléphonique tombe aux 
mains de la police, le conseil de la Généra- 
lité, démissionnaire, est rec o ns ti tué, 1e 
gouvernement central de Valence décide 
de prendre ai main l’ordre public en Cata- 
logne, et des navires de g uer re entr en t en 
rade de Barcelone. Antonio Sese, nouveau 
ministre PSUC, est tué alors qu’il se rend 
au Palais de la Généralité, laissés à leur 
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p rop r e initiative, les ouvriers commencent 
à abandonner les barricades. Le 6 mai, la 
Batalla, le journal du POUM, appelle à 
repre nd re le travail «sans exception et 
dents la discipline-, la manœuvre contre- 
révolutionnaire ayant échoué ». 

Par télex. Garcia Oliver persuade ses 
camarades »i*aTe hî «t«a de Barcelone de 
laisser passer tes müle cinq écarts gardes 
d’assaut, « forces pacificatrices absolu- 
ment impartiales», envoyés en renfort 
par Valence à la demande de Co mpany ». 
Quand ils en t ren t dans la vüte an soir dn 
7 mai, tes combats ont pratiquement 
cessé, mais la Catalogne à perdu son auto- 
nomie et le pouvoir anarcho-syndicalîste 
est brisé, tandis que s'affirme celui des 
communistes. 

De Taris de la plupart des observateurs, 
les comb a t» firent cinq cents morts et un 
militer de blessés. Les journées de mai 
eurent pour autre conséquence, de provo- 
quer la chute du gouvernement Largo 
Gaballero i Valence. Au conseil du 
15 mai, an se lance des insultes à la face. 
Les cnmmmrietea réclament la mise hors 
la loi du POUM, rendu responsable des 
événements de Barcelone et qualifié de 
« trotskiste, agent du fascisme ». Avec 
Tassentiment des communistes, Juan 
Negrin, socialiste modéré, est chargé de 
former nn nouveau gouvernement sans 

niiniri rw» unan-hittM 

A Barcelone vient l'heure de la persécu- 
tion. Les militan ts du POUM et les anar- 
chistes emplissent tes prisons. Dés équipes 
communistes de répression parallèle diri- 
gées par le Russe Oriov s’emploient aux 
tâches les plus sales : on les appelle les 
«tchékas ». Le 5 mai déjà, deux anar- 
chistes parmi les plus radicaux, les Ita- 
liens Banni et Barbiéri, sont arrêtés & 
leur domicne par une douzaine de pedi- 
cters en ciriL On r e tr o u ve leurs cadavres 
aux alentours du Palais de la Généralité. 
Les Archives nationales i taliennes conser- 
vent la trace dn meurtre dans répais dos- 
sier que la police fasciste avait accumulé 
sur Berneri : une note du consulatjtalîen 
de New-York établit d’après la correspon- 
dance surveillée que « les conïmudstes, 
ap r ès avoir perquisitionné la maison où 
habitaient ensemble tes camarades 
Canüllo Berneri et Francesco Barbiéri, 
les auraient emmenés à la Généralité, où 
ils auraient été tués à coups de revolver ». 
Un matin, on retrouve au cimetière de 
Sardanda les corps - mutilés de douze 
jeunes anarchistes. Disparaissent aussi 
Kurt L a ndau, ancien communiste autri- 
chien, membre dn POUM, Erwin WolfT, 
tchèque, ancien secrétaire de Trotski, José 
Robles, ami de l’écrivain Dos Passas... A 
Paris, Katia Landau, rescapée des 
« tchékas » barcelonaises, publie une bro- 
chure pathétique préfacée par le vieux 
syndicaliste Alfred Rosnwr : « Qui veut 
contribuer à la victoire de V antifascisme 
doit parler. » Katia Landau parie des pri- 
sons clandestines décorée s du portrait de 
Staline, des interrogatoires, du supplice de 
la baignoire et des coups : «Fils de 
putain ! Maquereaux d’anarchistes ! 
Nous allons en finir avec vous tous I » 

Le 16 juin 1937 disparaît Andres Nîn, 
arrêté au local du POUM et emmené vers 
une destination inconnue. Les commu- 
nistes publient un document forgé de 
toutes pièces 1e présentant comme - nn 
espion à la solde de Franco. Sur les mura 
de Ca t alogn e , les militants du POUM po- 
gnent : «Gouvernement Negrin. où est 
Nin ? » Des mains communistes rajou- 
tent : « A Salamanque ou à Berlin » : 
chez Franco ou chez Hitler. Les molles 
démarches gou v erneme n t a les pour faire 
remettre le prisonnier aux autorités 
locales restent vaines. Le PC fait courir 1e 
bruit que des agents de la Gestapo ont 
« libéré » leur « ami » Nin. Garcia Oliver, 
T ex-ministre anarchiste, a dans ses' 
Mémoires un commentaire peu généreux 
pour le leade r catalan disparu : «Ses 
anciens compagnons du Guépéou soviéti- 
que l’ont pris par derrière et. à la manière 
russe, lui ont tiré une balle dans la 
nuque. » Nin est mort sous la torture, sans 
avoir signé cette « confession » que ses 
bourreaux voulaient. lui arracha comme 
en d’autres lieux. Pour Albert « lq 

mort d’ Andres Nin marqua un tournant 
dans la tragédie du vingtième siècle, qui 
est le siècle de la révolution trahie ». 
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Les négociations sur les armements en Europe et le voyage de M. Chirac en URSS 
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M. Kohl souhaite que les missiles nucléaires 
à très courte portée soient pris en considération 


Le premier ministre a fait mieux comprendre 
la position de la France 


Pour ne p*s être encore fonneOement arrêtée, 
la position de raHiance atlantique sur les négocia- 
tions de désarmement se précise et devint sur 
quelques points pins exigeante à l'égard de 
Moscou, noos signale notre envoyé spécial Phi- 
lippe Le m a î t re , après la rétmion des ministres de 
la d éfen s e de l’OTAN, qxrî vient de se terminer à 
Stavanger (Norvège). 

S’agissant des armes à longue portée 
(LRINF), le co mmun i g né met Paccent sur - la. 
nécessité dfcBmiaer tous /es missiles » et invite 
PURSS à « renoncer i exiger Je m aia tiea tTuac 
perde de ses SS-20 ». Jasqo’ici tes Américains se 
sont accommodés dit désir de l’URSS de 
conserver cent ogives de SS-20 {trente-trois mis- 
siles) en Asie, avec, en contrepartie pou- les 
Etats-Unis, le droit de maintenir cent Pershlng-2 
es opération sur leur territoire, à l’exception de 
TAlasluL * Le ataiadea de ces SS-20 eompüqae- 

BONN > ^ S 

de notre correspondant 


rait le problème des rétifications et rend nerveux (Suite de la première page.) 

nos alliés asiatiques », a commenté M. Weia- M. Chirac a donc eu l'occasion de 

berger. mettre 1s choses an point : il n’a 

rien contre l’option zéro, c'est-à-dire 
A Washington, cependant, an porte-parole du \ I e démantèlement des fusées inter- 
département d'Etat a indiqué que les Etats-Unis I aiédiaires américaines et soviétiques 
5001 toajoorsprëts A ,c«prer le maintiefl de cent | 

ogives en dehors d Europe, comme ils Taraient pense que> en b matière, le - senti- 
admis h Reykjavik. mttu européen * doit remporter sur 


Autre point de divergence, qui apparaît de 
manière plus marquée après la réunion de Sta- 
vanger : tes Occidentaux, qui semblaient jusqu’ici 
peu déterminés. Insisteront pour ne pas àiclure 
dans la négociation, et donc dans un éventuel 
accord de démantèlement, tes PersUng-l-A qui 
sont possédés par la RFA. L’URSS plaide, au 
contraire, pour que ces « missil es allemands > 
subissent te sort cotomm. 


Le chancelier Helmut Kohl a 
braquement rompu, le vendredi 
15 niai, avec b réserve à laquelle fl 
s'était astreint jusqu’à présent sur b 
question des euromissiles. Dans une 
déclaration rendue publique par son 
porte-parole adjoint, U a ouverte- 
ment pris ses distances vis-à-vis des 
Etats-Unis en rejettant b double 
- option zéro » sous b forme propo- 
sée par les Soviétiques dans les 
négociations sur b réduction des 
armements nucléaires (nos der- 
nières éditions datées du 16 mai). 

Tout en réaffirmant son accord 
avec r« option zéro » envisagée pour 
les missiles de portée intermédiaire 
(1000 à 5 000 kilomètres) sta- 
tionnés en Europe, le chancelier a 
estimé que les négociations sur les 
missiles de plus courte portée ne 
peuvent pas être limitées aux seuls 
missiles de 500 à 1 000 kilom è tres 
de portée, comme le prévoit b dou- 
ble - option zéro *. 

. « // est de Hntérêt national alle- 
mand qu'on ne négocie pas seule- 
ment sur un secteur partiel, a-t-il 
dit. Un accord sur les systèmes 
d'armes d'une portée de 500 d 
J 000 kilomètres laisserait juste- 
ment de côté les systèmes qui mena- 
eau en premier lieu notre pays. 
C’est pourquoi il faut inclure dans 
les négociations tous les systèmes 
d'une portée comprise entre 0 et 
1 000 kilomètres, avec , pour objec- 
tif. une solution acceptable qui aug- 
mente la sécurité de tous les partici- 
pants, également celle des 
Allemands. » 

a 

Cette position est défendue 
depuis b début par le responsable 
des questions étrangères du groupe 
parlementaire chrétien-démocrate, 
M. VoBcer Robe, qui a toujours fait 
valoir que l'intérêt des Allemands 
était de se débarrasser des missiles à 
très courte portée et de conserver un 
nombre approprié de systèmes per- 
mettant de frapper directement les 
arrières d'une offensive soviétique 
au-delà de b RD A. Le ministre des 
affaires étrangères, M. Hans Dio- 
trich Genscher, et le Parti libéral 
soutiennent en revanche les Améri- 
cains en estimant qull faut bien 
commencer par quelque chose, 
même si ce n’est pas b solution 
idéale. 


» 



V . . fA-n» 

Le porte-parole adjoint du gouver- 
nement, M. SchmüÛing. a indiqué 
que b déclaration du chancelier 
n'avait pas fait l’objet de consulta- 
tions avec le ministre des affaires 
étrangères et qu’elle ne pouvait être 
considérée à proprement parler 
comme b position du gouvernement. 
Cette explication témoigne d’un 
soad d’offrir une porte de sortie aux 
libéraux et à M. Genscher, qui 
reçoivent un sévère camouflet. 

Le risque 
de dérapage 

Vendredi soir, cependant, 
M. H ont Taltschik, principal 
conseiller du chancelier sur les ques- 
tions de b sécurité, tenait à préciser, 
dans une intervention télévisée, que 
le chancelier n’exigeait pas que tes 
armes nucléaires à très courte portée 
soient indues dans un accord sur le 
désarm em ent, mais qu’cites soient 
prises en considération, de même 
que les armes chimiques et tes forces 
conventionnelles. 

Jusque-là, M. Kohl préfère ne pas 
trancher pour éviter d’exposer trop 
ouvertement les divisions de sa 
majorité. U avait fait valoir qu'Û lui 
fallait sur un sujet aussi important le 
temps de b réflexion et qu’il souhai- 
tait parvenir à une position euro- 
péenne commune. Mais fl’ a été 
contraint de changer d'attitude en 
raison de l’isolement de sou ministre 
de b défense, M. Woexner, à b 
conférence des ministres de la 
défense de l'OTAN, et plus encore 


YOUGOSLAVIE : la rotation annuelle des dirigi 

M. Lazar Moïsov devient 
« président de la présidence » 
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BELGRADE 

de n otr e correspondant • 

Conformément au principe dit de 
- rotation » on de ■ mandat de un 
an - en vigueur en Yougoslavie, une 
série de dirigeants ont été- rem- 
placés, le vendredi 15 mai, ou sont 
eo passe de l'être. Cest le-cas du 
« président de b présidence de b 



dirc^Ül 



sentant de /b région autonome du 
Kosovo, de nationalité albanaise; qui 
a été remplacé par M. Lazar Moï- 
sov, représentant de b. République 
fédérée de Macédoine. H sera pen- 
dant im an te «chef collectif» de 
TEtati. . 

Nê en 1920, de rationalité macé- 
donienne, dipütaé en droit, M. Moï- 
sov a débuté sa- carrière politique 
dans sa République natale, où il a 
occupé, de ï948 à 1951. les fono- 
tions de. procureur général. U 
cuütaa eantjxe dans le journalisme 
(directeur 'de Barba, de Belgrade), 
puis entra dans b diplomatie. 
Ambasradeàrà Vienne et à Moscou, 
ministre ad joint des affaires étran- 
gères, repr&entairt dc b Yougosla- 
vie à FÔNU, 3 fut préadeni du 
Cdnsefl de. sécurité et président, de 
1977 à 1978. de rassemblée géné- 
rale de l’Organisation internatio- 


nale. Après son retour de New-York, 
M. Moïsov fut élu président de b 
Ligue fédérale, puis devint ministre 
des affaires étrangères et entra, en 
1984, datm b direction collégiale de 
l’Etat. Auteur de plusieurs ouvrages 
de politique internationale et de 
Y Histoire du peuple macédonien. 
polyglotte (3 parle un excellent 

français), M. Mo&ov est réputé 
pour Taccuefl cordial qu'fl accorde à 
sa visiteurs et le flegme quasi bri- 
tannique dont il fait preuve en cer- 
taines circonstances, ce qui n'est pas 
précisément le cas de sa compa- 
triotes. 11 a une impressionnante 

capacité de travail et suit régulière- 
ment b presse étrangère (fl ht quoti^ 
dtenhement le Monde ) « on ne lui 
connaît comme hobby que b phila- 
télie. 

Le système de rotation introduit 
dans b Constitution à b demande 
expresse de Tito pour empêcher b 
« bureaucratisation » du ■ sommet » 
de l’Etat et do parti suscite chaque 
année des perturbations considéra- 
bles Hans b classe politique. Le 
public, lui, est phuAt indifférent. 
Aussi entend-on ces derniers temps 
des propositions de réforme, tendant 
au retour à l'élection d’un président 
de b République pour une période 
de quatre ans. 

PAUL YANKOVITCH. 


par la prise de position officielle, le 
même jour, du gouvernement britan- 
nique en faveur de la double 
«option zéro». 

M. Genscher semble avoir sous- 
estimé la fermeté de b CDU sur ce 
dossier. Il avait toujours pu compter 
jusqu’à présent, notamment dans sa 
politique d'ouverture en direction de 
l’Est, sur le soutien actif de M. Rnhc 
face aux « faucons » de b majorité. 

Dans les couloirs de b CDU et 
plus encore du parti de b CSU 
bavaroise, on n’hoitc pins à brandir 
désormais 1e risque d'un dérapage 
vers le neutralisme au cas où la RFA 
serait contrainte de se rallier à ce ne 
double • option zéro ». On souligne 
que l’opinion publique n'aoccpiera 
jamais une situation dans laquelle b 
RFA se retrouverait exposée à une 
guerre limitée en Europe et devien- 
drait une proie facile pour ceux qui 
souhaitent purement et simplement 
la dénucléarisation de l’Europe. 
Bien que cet alarmisme contraste 
avec le calme qui prévaut actuelle- 
ment outrc-Rhin, M. Rühe lui- 
même a déclaré à son retour de Lon- 
dres que b double « option zéro » 
reviendrait à « découpler » l’Aile - 1 
magne fédérale de l'OTAN. 

Le conflit en cours à Bonn place 
dans une position délicate tes alliés 
de b RFA, sommés de se prononcer 
pour un camp on l'autre. Paris se 
trouve particulièrement sollicité. 
Certains diplomates ouest-alle- 
mands n’hésitent pas évoquer à titre 
d’hypothèse b possibilité pour b 
France de remplacer la Américains 
au cas ou ceux-ci décideraient, dans 
le cadre des négociations en cours, 
de retirer tes téta nucléaires pré- 
vues pour tes missiles Pershing-l-A. 

HENRI DE BRESSON. 


• RFA : doux élections régio- 
nales. - Des élections ont fieu, 
dimanche 17 mai, à Hambourg et en 
Rhénanie-Palatinat, pour renouveler 
le Parlement de ce» deux Lânder. A 
Hambourg, b ministre-président sor- 
tant M. Klaus von Donhanyi. socbl- 
démocrate, n'avait pu constituer un 
gouvernement à l'issue du vote du 
9 novembre, où ton parti avait perdu 
b majorité absolue. En Rhénanie- 
Palatinat le ministre-président sor- 
tant. M. Bernard Vogei, chrétien- 
démocrate. parait bien placé pour 
remporter. 


. médianes américaines et soviétiques 
| en Europe, et s’il ne voit pas d’un 
i très bon œil l’option double zéro, if 
pense que, en là matière, le - senti- 
| ment européen » doit remporter sur 
1 le « sentiment français -. Autre- 
j ment dit. l’objectif est moins dlmpo- 
I scr son point de vue que d’arriver à 
une position commune aux pays 
européens en général, à la France, à 
1a Grande-Bretagne et à T Allema- 
gne fédérale en particulier. 

Rien ne dit que cette philosophie 
et l'insistance du premier ministre 
sur le maintien a b modernisation 
de b force de dissuasion aient 
enchanté M. Gorbatchev. On n’est 
guère habitué à Moscou à entendre 
raisonner en termes sinon de défense 
européenne, du moins de concerta- 
tion entre Européens de l’Ouest. 
Peut-être finalement est-ce là l’inno- 
vation de M. Chirac qui a rapporté 
cette réflexion de M. Gorbatchev à 
U fin des discussions consacrées au 
désarmement : « Cet échange de 
vues donne à réfléchir à nous 
I comme à vous. » 

Dissiper 

les « nHbrfw«fe< » 

Si tes affaires de désarmement 
ont occupé environ b moitié du 
temps de b rencontre, M. Chirac a 
longuement interrogé M. Gorbat- 
chev sur la changements en hon- 
neur en URSS. A-t-il été 
convaincu ? H l’affirme puisqu’il a 
qualifié b « restructuration » — 
jusqu'alors bien plus présente dans 
tes Wlnnnx des journaux que Han* 
b vie quotidienne — de « phéno- 
mène étonnant et impressionnant ». 
M. Chirac, décidément très opti- 
miste, s'est même déclaré persuadé 
de l’adhésion du peuple soviétique 
aux projets de réforme de M. Gor- 
batchev, ce qu'un homme comme 
André! Sakharov hésite beaucoup à 
confirmer. 

« M. Gorbatchev a beaucoup 
d’atouts. Il m'a convaincu de sa 
volonté de faire' bouger lés choses, 
de ses qualités d’homme de dialo- 
gue capable de moderniser le socia- 
lisme -, a dit M. Chirac. A croire 
qu’fl vaut mieux, pour être bien vu 
du premier ministre, se réclamer du 
socialisme réformateur à Moscou 
qu’à Paris. M. Gorbatchev, eu tout 
cas. a fait une forte impression sur 
M. Chirac. • Cest un homme très 
libre dans ses propos, ses réactions, 
bien moins compassé que bon nom- 
bre de chefs d’Etat non socia- 
listes». a-t-il affirmé après avoir 
vanté • la clarté de sa pensée. On 
peut le convaincre mais il peut aussi 
vous convaincre ». Autant de 
paroles qui iront droit au cœur du 
sociétaire général, bien que M- Gor- 
batchev ait condamné à plusieurs 
reprisa le cube de » personnalité. 

A en croire un compte rendu de 
rentre tien diffusé par l'agence Tara, 
M. Gorbatchev se serait montré 
presque moins optimiste que 
M. Chirac loraqu’il a exposé sa 
conception de b « restructuration ». 

« Cest un travail ardu, a dit 1e 
secrétaire général, l'essentiel reste à 


accomplir. Sous avons encore beau- 
coup ae travail devant nous. Sous 
avons de quoi nous occuper chez 
nous et notre politique étrangère 
dépendra entièrement de ce pro- 
cessus intérieur et traduira les 
besoins vitaux de la société soviéti- 
que. - Voilà nu moins une bonne 
nouvelle si elle se révèle exacte. 
Rarement, pour ne pas dire jamais, 
b politique étrangère de l’URSS n’a 
été jusqu’à présent soumise à des 
impératifs de développement de b 
société soviétique (I). 

La dernière partie des entretiens 


Ludmib Varyguine. dont la sœur, 
venue tout spécialement de larosbv 
à Moscou pour la visite de 
M. Chirac, a doit être reçue par 
M. Jacques Blot. le directeur 
d'Europe au Quai d’Orsay. Un 
député du soviet d’arrondissement 
de larosbv, dont Ludmib Vary- 
guine ai originaire, a d'autre part 
déclaré vendredi qu'un non-lieu en 
faveur de sa protégée ne serait pas 
suffisant et a exigé que « les auto- 
rités françaises présentent leurs 
excuses e: dédommagent Ludmila 
Varyguine et son mari pour le tort 


Quinze dissidents 
pour un petit déjeuner 


MOSCOU 

de nos envoyés spéciaux 

M. Chirac avait à eraur de 
manifester son arrachement aux 
droits de I* homme par un geste 
concret. La formule choisie — un 
petit déjeuner. le samedi 18 mai, 
avec une quinzaine de dissidents 
à b résidence de f ambassade de 
France - n’était pas de nature, 
vu la plus grande tolérance des 
autorités soviétiques b l’égard de 
ce genre de contacts, à susciter 
de nouveaux < malentendus » 
antre Moscou et Paris. La lista 
des invités vaut son poids 
d’années de goulag et de souf- 
frances. 

Il y avait là M™* Larissa Bogo- 
raz, b veuve d’Anatoli Mart- 
chenko. dont b mort en déten- 
tion, b 8 décembre dernier, est 
sans doute une des raisons qui 
ont poussé M. Gorbatchev à 
autoriser M. André Sakharov à 
quitter son exil de Gorki. Etaient 
également invités. M. Serguéï 
Grigoriams, un historien qui a 
derrière lu neuf années de camp 
pour avoir rédigé et diffusé des 
samizdat, il a été libéré en février 
damier: M. Youfi Edabtein, un 
professeur d’hébreu détenu 
depuis septembre 1984 et libéré 
le 4 mai ; M. Alexandre Bogos- 
lovski, un archiviste arrêté en juin 
19B4 pour avoir été en posses- 
sion du célèbre livre du marquis 
de Custine la Russie en 1839. 
M. Bogosiovski n’a été libéré que 


entre MM. Gorbatchev et Chirac a 
été consacrée à dissiper ce qu'il est 
convenu d’appeler pudiquement la 

• malentendus franco-soviétiques ». 
M. Gorbatchev s’est notamment 
plaint à cette occasion de i’intensifî- 
catioa des manifestations d’antiso- 
viétisme en France qui étonnent et 
inquiètent l'opinion publique en 
URSS. A-t-il soulevé, en particulier 
l'affaire des espions d’Ariane et 1e 
cas de Ludmib Varyguine ? C’est 
probable, mais on ne veut pu le 
confirmer de source française bien 
qu'on se déclare persuadé que 

• cette malheureuse affaire » trou- 
vera rapidement une issue ««forme, 
sinon a b bonne réputation de b 
D5T, du moins aux réclamations de 
rUmon soviétique. 

En attendant b presse continue à 
apitoyer sa lecteurs sur le sort de 


POLOGNE : après une vive protestation d’intellectuels 
contre les « insinuations » de M. Urban 

Le porte-parole officiel fait on demi-pas en arrière 


Varsovie (AFP). - Dix-huit polonaise des sciences (PAN), 
intellectuels polonais de renon ont, reprochent à M. Urban d’avoir 
dans une lettre ouverte, pris b recours à Y • insinuation » et à b 
défense de quatre de leurs collègues . calomnie • contre des • personnes 

3 ue le porte-parole du gouvernement professant des opinions politiques 
t Varsovie, M. Jcrzy Urban, a différentes des siennes ». 


voulu impliquer dans 1 affaire d’un 
diplomate américain accusé 
d'espionnage. 

Dans ce document, parvenu à 
FAFP, tes signataires, parmi les- 
quels tes écrivains Tadeusz Kon- 
wicki et Andrzei Kusniewicz. le 
compositeur Whold Lutosbwslü, le 
nouveau président du club des intel- 
lectuels catholiques (KJ K) de Var- 


cinq sdentiflqura 


différentes des siennes ». 

La signataires demandaient 
• réparation » pour tes quatre per- 
sonnes visées par M. Urban : te pro- 
fesseur Bronislaw Geremek, 
M. Janusz OnySzkicwicz, porte- 
parole de Solidarité, tes professeurs 
Klemens Szanbwsld, ancien recteur 
de l'université de Varsovie, et Mag- 
dalena Sokolowska. tous proches de 
l'opposition. 

Le porte-parole du gouv e rne m ent 
avait affirmé que ces quatre per- 


A l’aéroport de Varsovie 

Dénouement rapide d’une prise d’otages 


Un Jeune' homme qui exigeait un 
avion pour se rendre à Munich après 
avoir pris en otage tes passagers d’un 
autobus de b compagnie aérienne 
polonaise LOT sur l’aéroport de 
Varsovie a été maîtrisé par U police 
en fin d’après-midi, le vendredi 
15 mal Au cours de l’assaut donné 
par la « Tigres » , un groupe anti- 
terroriste d'élite, une da grenades 
avec lesquelles le jeune homme 
menaçait tes otages a explosé, bles- 


sant l'un d’eux. La vie de ce dernier 
ne serait pu en danger. 

Une vingtaine de passagers de 
l’autobus avaient pu s'enfuir, et qua- 
tre autres avaient été libérés par 
raulcur de b tentative de détourne- 
ment. Selon l’un d’eux, le jeune 
tomme ne semblait pas jour dc 
toutes sa facultés mentales. Il avait 


sonna avaient eu « de fréquents 
contacts » avec M. Albert Mueiler, 
deuxième secrétaire à l’ambassade 
da Etats-Unis, interpellé le 18 avril 
dernier • en flagrant délit d’espion- 
nage ». selon les autorités polonaises 
(M. Mueiler a quitté Varsovie 
depuis). 

Les quatre intellectuels, par 
l'intermediaire d’un avocat, ont 
alors sommé M. Urban de démentir 
publiquement sa allégations avant 
fe 15 mai. M. Urban s’est borné à 
préciser, mardi 12 mai, qu’il 
« n’avait accusé personne d" espion- 
nage ». La quatre intellectuels ont 

cependant tous été interrogés au 

Œ ; militaire de Vaisovie en 
de témoins. Aucun chef 
d'accusation n’a été retenu contre 
eux. 

D’antre part, M. Francis Blan- 
chard, directeur général du Bureau 
international du travail, s'est longue- 
ment entretenu à Gdansk avec 
M. Lech Walesa à propos du main- 
tien de b Pologne au sein dc l’Orga- 
nisation internationale du travail. 
M. Walesa lui a indiqué qu’il ne 
voyait pas d'inconvénients à ce que, 
le cas échéant, tes nouveaux syndi- 
cats (officiels) soient représentés au 
sein de TOIT aux côtés dc Solida- , 
rité, à condition qu’ils respectent le 

G incipe du pluralisme syndical. 1 
. Blanchard avait auparavant ren- , 


demandé que te pilote de l’avion soit M. Blanchard avait auparavant ren- 
celui qui avait ramené le pape Jean- contré te président des syndicats 
Paul II de Pologne au Vatican en officiels, M. Miodowicz, membre du 
juin 1983. - (AFP). bureau politique du parti. 


le 1 3 mai dernier et cette mesure 
est sans cloute due à son invita- 
tion à ce petit déjeuner ; M. Henri 
Alrunian, ingénieur arrêté en 
1980 pour propagande antiso- 
viétique. libéré en mars de cette 
année ; M. Victor Brailovsky, 
mathématicien qui cherche à 
émigrer depuis 1972 : le Père 
GJeb lakoumne. prêtre orthodoxe 
arrêté en 1979 et libéré en mars 
1987 ; M. Sergueï Kovaiiev, bio- 
logiste. membre fondateur du 
groupe soviétique d’Amnesty 
International, condamné en 
1975 et libéré en décembre 
1984 : M. Nahum Meim&n, 
mathématicien, membre fonda- 
teur du Groupe moscovite de 
surveillance des accords d’Hel- 
sinki, candidat à rémigration an 
Israël depuis 1974; M 1 "* Ida 
Nudel, militante juive dont b visa 
de sortie est systématiquement 
refusé depuis 1971 ; M. Alexan- 
dre Ogorodnikov, militant ortho- 
doxe arrêté en 1978 et libéré en 
mars 1987 ; M. Vladimir Slepak, 
ingénieur, refuznik depuis 1970 : 
i a effectué une peine de cinq 
ans d’exil en Sibérie ; M. Lav 
Timofeev, ancien journaliste, 
arrêté en 1985 pour avoir édité 
un samizdat consacré au marché 
noir et libéré en février 1987 ; 
M™ Ludmib Evsioukova, fille de 
l'ancien pilote de l'Aeroflot qui 
demande depuis plusieurs 
années l'asile politique en 
France. 

J. A- et D. Dh. 


moral et matériel qui leur a été 
causé». 

Un dernier entretien avec M. Ryj- 
kov ce samedi matin a mis un point 
final aux entretiens franco- 
soviétiques. M. Chirac devait 
ensuite donner une conférence de 
presse avant d'enregistrer dans 
l’après-midi une interview qui sera 
télévisée dans b soirée. Il devait 
consacrer son déjeuner à s’entretenir 
avec une cinquantaine de membres 
de l’intelligentsia, sans doute b par- 
tie de b société soviétique b plus 
favorable aux efforts de M. Gorbat- 
chev. Parmi tes invités à ce déjeuner 
riions le compositeur Schnitke, le 
chef d’orchestre Rojâestvensky, Ira 
peintres Nemoukhinc, Birger, Strin- 
berg. Kabakov, la metteurs en 
scène Tabakov, RozovsJd. la écri- 
vains Vaitmatev et Rybakov (dont 
le roman longtemps interdit en 
URSS, les Enfants de VArbat. doit 
être publié prochainement en 
France chez Albin Michel) et Ser- 
guel Zalyguine, le rédacteur en chef 
de b revue littéraire Novy Mir. 

JACQUES AMALRIC 

et DOMINIQUE DHOMBRES. 


(I) M. Gorbatchev avait déjà 
exprimé la même idée dans son discours 
dn 16 février devant le Forum interna- 
tional de Moscou ( le Monde du 
18 février). 

M. Michel Perrin 

ambassadeur an MaK 

M. Michel Perrin a été nommé 
mnbassadcar de France à Bamako 
(Mali), a annoncé, le vendredi 
15 mai, le ministère da affaires 
étrangères. 

[Né fas 28 ao&t .1931, M Perrin est 
licencié en droit et breveté de l’Ecole 
nationale de b France d’outre-mer. Tra- 
vaillant aux servie» outre-mer de 1958 
1 1960, M. Perrin est consul adjoint & 
Taoanarive de 1960 à 1962. Deuxième 
secrétaire à Saigon de 1962 & 1964, il 
devient premier secrétaire à ce même 
poste de 1964 à 1965. Attaché à l'admi- 
nistration centrale (1965-1967), puis an 
gouvernement militaire français de Ber- 
lm (1967-1973), il devient deuxième 
conseiller (1973-1975) puis chargé 
d’affaires ad intérim (1975-1976) à 
Buranas-Aircs. Chef de b division poli- 
tique du gouvernement militaire fran- 
çais â Berlin (1976-1980) , fl retourne à 
l'administration centrale comme direc- 
te or adjoint à b direction Amériques de 
1980 à 1983. Depuis job 1983, fl était 
ambassadeur à Quito.] 
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M me Thatcher, toujours plus 


(Suite de la première page.) 


Devant le congrès du Parti 
conservateur écossais, à Perth, 
M“ Thatcher a défini l’esprit du 
programme électoral conserva- 
teur : ' Le socialisme bat en 
retraite, le conservatisme va de 
l'avant», a-t-elle dit, confirmant 
les rumeurs de projets de 

réformes plus « radicales » encore 
que celtes ent r e pris es par les deux 
go uvern ements qu’elle a dirigés 
jusqu’à présent. Très confiante, 
elle a indiqué que son « prochain 
cabinet [irait] plus loin encore» 
eu poursuivant notamment l’idée 
de la privatisation dans tons les 
domaines. Le premier ministre a 
promis qu’au terme de son troi- 
sième mandat « davantage de 
familles posséderont davantage 
de biens: plus de maisons, plus 
d’actions, pitts de retraites com- 
plémentaires et plus d’épargne ». 


cette fois «ai mesure d’arbitrer la 

situation en empêchant les conser- 
vateurs ou les travaillistes d'obte- 
nir une majorité suffisante pour 
gouverner, ils ont déjà obtenu un 

petit succès en opérant une brè- 
che dans le système de la défense 
du bipartisme traditionnel, où tra- 
vaillistes et conservateurs se 
retrouvent complices : la télévi- 
sion accordera cette année à 
l’Alliance le même temps 
d’antenne qu’aux deux grandes 
formations. L’importance de la 
campagne télévisée est plus que 
jamais considérée comme capi- 
tale, d’autant plus que la presse 
écrite est beaucoup moins impar- 
tiale : elle est dans son ensemble 
généralement favorable au gou- 
vernement et aux conservateurs, à 
de rares exceptions prés. 


Le retour des «éléphants blancs» 


RiO DE JANEIRO 

de notre correspondant 


Les deux David 


Tandis que M“ Thatcher lan- 
çait : • Le travaillisme n’est pas 
un choix , c’est un cauchemar». 
M. NeS Kinnock est allé dans son 
Pays de Galles natal donner le 
signal de l’offensive du Labour. 
Dénonçant la satisfaction des 
conserva teurs devant l’améliora- 
tion apparente des statistiques de 
l'emploi, M. Kinnock a posé cette 
question : « Quand il y a trais 
militons de chômeurs, est-il pos- 
sible de pavoiser ?» Il a rappelé 
que le chiffre était presque deux 
fois moindre quand M“ Thatcher 
est arrivée au pouvoir £1 y a huit 
ans. D a ajouté : « Quand un pre- 
mier ministre a autorisé l'aug- 
mentation incessante du chô- 
mage, de la pauvreté, des listes 
d" attente ( dans les hôpitaux ) et 
de la criminalité, on ne saurait 
lui permettre de dura ■ plus long- 
temps. » 

Concentrant ses attaques sur la 
personne même de M™ Thatcher, 
îe chef du Labour a affirmé : « Le 
pays divisé paie la marque de 
cette manière brutale de gouver- 
na qui lui est propre. » 

De lenr côté, les « deux 
David », c’est-à-dire MM. Steel et 
Owcn, respectivement leader du 
Parti libéral et du Parti social-- 
démocrate, ont fait jeudi une pre- 
mière' tournée aux quatre coins du 
Royaume-Uni en passant par Bel- 
fast, afin de préciser les termes du 
« défi » centriste, dirigé contre les 
« deux extrêmes » que représen- 
tent à leurs yeux le socialisme à 
peine tempéré de M. Kinnock et 
le conservatisme ultra de 
M** Thatcher. 


Aussi M. Kinnock a-t-il lancé à 
M** Thatcher un défi en lui 
demandant de participer à un 
face-à-face, selon cette coutume 
désormais établie dans de nom 1 
breux pays. La « dame de fer » a 
refusé avec mépris, déclarant an 
leader do Labour : « Trouvez 
vous-même votre propre trem- 
plin. ce n’est pas mai qui vous en 
fournirai utl„ », M. Kinnock n’a 
pas été déçu, car il savait qu’il 
venait de marquer un point. H a la 
réputation de bien « passer » 
l’épreuve du direct au petit écran, 
exercice pour lequel M* That- 
cher a toujours craint de manifes- 
ter moins d’aisance. 


«Peaux 

delMoue» 


Durant les premières escar- 
mouches qui ont eu lieu cette 
semaine, les conservateurs avaient 
trouvé le moyen de glisser sous les 
pas des travaillistes Tune de ces 
* peaux de banane » qui devraient 
se multiplier dans les semaines & 
venir. Les tories n’ont pas manqué 
de tourner eu dérision une remar- 
que faite à Moscou par M. Denis 
Healey, l’un des principaux diri- 
geants du Labour, chargé des 
affaires étrangères. Avec une 
apparente maladresse, M. Healey 
a déclaré, le 11 mai, que « les 
Russes étaient en train de prier 
pour une victoire travailliste». 
Après le «triomphe», selon les 
conservateurs, remporté par 
M" Thatcher tors de son récent 
voyage en URSS, et alors que 
M. Healey semble n’avoir pas 
repu le moindre traitement de 
faveur au Kremlin, la prétendue 
« prière » soviétique a fait le bon- 
heur des mauvaises langues. 


A chacun sa Transamazonienne. La prési- 
dant Samey, appar emmen t, voûtait marquer 
d'une pierre — d'une grosse pierre — le règne 
de son gouvern em ent. Les rrafitakes au pouvoir 
avant lui avaient construit 4 000 kilométras de 
routes à travers la plus mande forêt du monda. 

Lui se contenterait de lancer 1 600 kilomètres 
de votes ferrées i travers le Brésil centrai. La 
< Fënovïa » nord-sud, comme on (fit au Brésil, 
est-elle destinée à finir comme la Transamazo- 
nieme, dévoua impraticable sur plus da la 
moitié de son parcours et déjà regagnée par la 
forêt ? C'est ce que prédisaient de sinistres 
augures qui mett ai ent an doute la vîabflïté du 
projet. Aujourd'hui, on m demande ri lee pre- 
miers frite seront jamais posés. Les appels 
d'offres ont dégénéré en scandale et révélé 
que sous la nouvelle République les pratiquas 
sont les mêmes que sous Fa régime militaire. Le 
projet est provisoirement arrêté. 

Il avait surgi a y a un an au ministère des 
transports. De Brasilia jusqu'au nord du pays 
s'étend une région de savane et de maigres 
arbustes coupée de pâturages et de cultures 
encore peu développées. Ble est irriguée du 
sud au nord par deux grands fleuves. IsTocan- 
tins et TAraguria. qui se rejoignent pour se 
jeter dans l'Amazone ft la hauteur de Baient. 
Ble est desservis par une routa bitumée, la 
Belem-Brarifia, construite dans les années 60. 
Si «tes Investissements agricoles étaient faits, 
une telle région po ur ra i t devenir un des gre- 
ntere du Brésil, è en croire les prévirions offi- 
cielles. Encore faudrait-il une voie d'écoule- 
ment pour les productions envisagées da riz, 
da soja et de mais. D'où [Idée d'une voie fer- 
rée qui partirait près de BrariBa et sè raccorde- 
rait è celte qui écoule te minerai de far de 
Carajas dans l'Etat Maranhao. - 

Sur le papier, c'était une idée séduisante. 
EBe correspondait à le volonté du pays ds 
s'e intérioriser », de mettre en valeur tes vastes 
espaces du Centre-Ouest, longtemps dAaîssés 
au profit des franges côtières. Le sflence se fit 
pendait près d'un an. Et pus, fl y a quelques 
s em a i nes, l'ordre vint d’e an haut », c'est-è- 
dsra du président Samey : dès te 1 r juin, le 
chantier devait commencer, d y allait de l'ave- 
nir du Brésil central, du rééquflibraga régional 
du pays. 

Technicians, journalistes, hommes poéti- 
ques. réagirent très mal à cette façon de pro- 
céder. D n'y avait pas eu de débat préalable, la 
gouve rn ement était incapable de présenter une 
étude de viaUflté. Quels Intérêts se c o chaie n t 



d e rriè re une tefle p réci p ita ti on ? Des parlemen- 
taires du PMDB — te parti au pouvoir — firent 
des allusions perfides i ce sujet. Le président 
et son minis tre des transports, M. Rrinakto 
Tovares, se virent reprocher leur esprit de do- 
char: tous deux sont originaires du Maranhao 
ou devait passer la vote ferrée. 


hriérêfe 

daadestms 


La projet était inopportun et d’une rmtabï- 
Eté aléatoire, {firent ses adversaires. Inoppor- 
tun puisqu'il coûterait, salon las calculs offi- 
ciels (toujours sous-estimés) 2 mBEerds 
400 mISons de doBars. Au moment même où 
M. Samey promet l'austérité et coupe dans tes 
dépensas pubfiques pour amadouer les créan- 
ciers étrangers... 

Quant à la rentabilité, rite est plus que dou- 
teuse, au dire de n ombreux experts qui jugent 
impossible, étant données le refisf et les sois 
de la réfÿon intéressée, que cefle-d prisse 
jamais produire tes 24 imitions ds tonnes de 
grains annuels prévus par tes études offideOes 
à partir de Tan 2010. On m demandait an 
outra pourquoi constr ui r a un chemin da 1er 
alors qu'a existe des fleuves et une route qri 
pourraient être aménagés è un coût bien moin- 
dre. 

Les « i nt ér êt s clandestins» subodorés par la 
presse sa révélèrent au graid jour avec rappel 


d'offres aux entreprises da travaux pubfics 
intéressés par le chantier. Un éditorialiste da la 
Foltia de Sao Faute, Jarrion de Fréta», annonça 
à l'avance quelles seraient les entreprises rete- 
nues. Il le fit sous la forme d'une annonça dans 
son journal où tes initiales de ces entreprises 
étaient indiquées è côté des tronç on s qui leur 
seraient affectés plusieurs jours avant la publi- 
cation officielle des résultats. 

Quand te scandale a éclaté, (s 13 mai, te 
Parlement s'est emparé aussitôt de r affaire. Le 
ministère dm tr ansport s a publié une mtea au 
point embarrassée et la présidence une note 
indiquant que les ré s ul tats de rappel d'offres 
étaient annulés et que tes entrepris e s coupa- 
bles de ia fraude seraient écartées du chantier. 

On se croirait reportés cSx ans en arrière, 
quand il suffisait d'une simple décision d'un 
général — chef de F Etat ou ministre - et d'un 
lobby bien organisé, peur mettra su- pied ce 
qu'on appefla au Brésil comme au Venezuela 
isi e éléphant trime», c'est-à-dire m ouvrage 
aussi coûteux que mai caHvé. Outra la Transa- 
mazonienne, il y a eu la Périmétriqus Nord, 
parallèle à la p remière et abandonnée après la 
construction de quelque mille kilomètres. H y a 
eu aussi le chemin de fer de radar, co mm encé 
en 1975, qri devait transporter la production, 
du Mnas-Gersis vers te côte et qui, après avoir 
englouti plus de 2 müEanis da dollars, n'est 
toujours pas terminé, faute d'avoir prouvé aa 
viabilité. 

CHARLES VANHECXE. 


ETATS-UNIS : l’affaire de f « Iraneate 
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Ils veulent accréditer l’idée que 
falliance de leurs deux partis sera 


{Publicité) 

LES COMMERCANTS 
DE L’AFRIQUE... 


—Les Libanais avaient hier 
encore cette réputation. Ils 
impulsent aujourd’hui 
l’industrie, au Sénégal, en 
Côte-d’Ivoire et ailleurs. 

Dans le numéro de mai 
d’ARABIES, en kiosque et 
en librairie. 

78, rue Jouffroy, 75017 Paris 


Mais, de l’avis de nombreux 
observateurs, M. Healey, qui est 
un vieux , rentier de la politique 
britannique, a peut-être voulu, à 
moindre frais et an pins tôt, faire 
éclater ou désamorcer une des 
plus grosses bombes que réservent 
les conservateurs aux travaillistes., 
ü s’agit, bien sûr, de la dénoncia- 
tion de la politique de défense du 
Labour, qui prône un désarme- 
ment nucléaire unilatéral. Les 
conservateurs auraient sans doute 
préféré relancer à un meilleur 
moment le débat sur un sujet qui 
constitue un handicap majeur 
pour le Parti travailliste. 
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Les dépotés adoptent le projet de loi 
sor le devoir d’obéissance des militaires 
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BU&JOS-AJRES 

de notre correspondante 


Pour trouver un logement 
affaires Paris-Province. Garantie FNAIM 


36.15 TAPEZ 
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Néanmoins, les parkaneutaires ne 
paraissent pas vouloir centrer letns 
questions sur le rôle exact de 
d/L Reagan. • Nous ne visons pas le 
présidera et nous ne sommes pas des 
procureurs ». a dit le président de la 
commission du Sénat, M. Inouye. 1 


Le président Raul Alfansin est 
peut-être venu à bout du casse-tête 
juridico-politique qui l’occupait 
depuis trois semaines. Le projet de 
loi qu’il avait présenté , mercredi 
13 wwî. afin de dégairer de toute res- 
ponsabilité tes ometera srialtenm 
ayant co mm i s des délits daim l’exer- 
cice de ht ré pr e ssi on a été adopté 
samedi par les dépotés. Ce projet 
considère que» en dessous du rang de 
colonel, les militaires ont agi, « sans 
possibilité d’opposition ou de résis- 
tance», aux ordres donnés sous le 
coup du i devoir d’obéissance ». 

Le texte go u ve r nemental a été 
approuvé dans ses grandes lignes par 
119 voix contre 59. Les députés vont 
maintenant passer à l’examen 
détaillé des six articles de la loL 

Le chef de l'Etat avait expliqué 
son intention dans ces termes : 
« Nous avons été au bord de la 
guerre dviie mais, pour la première 
fois, nous avons pris notre destin en 
main, renforçant ainsi ia démocra- 
tie et permettant aujourd'hui la 
pacification. » 


Après avoir évoqué ceux qui « aa 
consenti, qui se sont tus, qui ont eu 
peur, ; qui ont douté, qui ont sou- 
tenu » et même ceux « qui ont souf- 
fert et pleuré », fl avait affirmé la 
nécessité d’- une nouvelle concep- 
tion du rôle militaire» car, à son 
avis, fl est impossible d'imaginer une 
Argentine sans armée. « Ce n'est 
pas à cause delà démocratie que les 

militaires se sentent en marge de la 
société, ou qu’ils dtrivem affronter 
la justice ou encore qu’ils manquent 
d’essence pour les tanks et de pièces 

de rechange pour les avions. C’est, 
au contraire, parce que, avant. U n’y 
avait pas de démocratie ». avaït-t-fl 
expliqué. 

En conséquence, fl a annoncé une 
réforme du code de justioe militaire 
qui empêchera à l’avenir que le 
devoir d’obéissance se confonde 
avec robfissance aveugle. Tirant les 
leçons de répreuve. Il envisage éga- 
lement une TnndwnfrMitifm des forces 
aimées & laquelle participeront des 
repré s ent ants des trois armes, des 
députés et le ministère de la défense. 

Les forces années avaient laissé 
entendre que ce projet de loi ne les 
.satis f aisait pas. Elles voulaient une 
amnistie totale et sans restrictions. 

CATHERINE DBUVERY. 
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CHINE 

L'incendie dans le Nord-Est 
n’est toajoors pas maîtrisé 

Pékin (XfT*). - 34 000 soldats 
continuent de combattre, dans lç, 

Nord-Est chinois» le pins grave 
incendie de forés de Hustoire de la 
Chine populaire, qui fait rage depuis 
onze jours (te Monde daté 10- 
1 1 mai) et continue de se dévelop- 
per dans plusieurs directions, a indi- 
qué, le samedi 16 mai, l’agence 
Chine nouvelle. Le commandement 
militaire de Shenyang a également 
mobilisé ISO avions pour tenter de 
contenir cet incendie, qui a fait 
162 morts la rnnf sinistrée, 
située dans la province du Heiiong- 
jiaag, pris de la frontière soviétique. 

L’immense brasier, qui a fait 
environ 50 000 sans-abn, continue 
de progresser en direction de l’est 
sur plusieurs fronts, dont le plus 
vaste est large de 22 kilomètres. A 
l’ouest, F incendie a été réduit â des 
foyers de quelques kilomètres. Les 
communications téléphoniques, de 
même que le trafic ferroviaire, ont 
été rétablis dans toutes les zones 
sinistrées, affirme l’agence. Cet 
Incendie a ravagé près de 
550000 hectares de terres, dont 
330 000 hectares de forêt, et causé 
des dommages de plus de 400 mil- 
lions de yuans (108 million* de dol- 
lars), selon des estimations publiées 
vendredi. 

PâmdaoeBtdesfimKflfs 


svec des troupes ia£eiiiies 

La Chine a démenti, le vendredi 
15 mai, des informations faisant état 
d’accrochages entre soldats chinas 
et Indiens les jours précédents sur la 
frontière commune aux deux pays, 
que Pékin avait accusé New-Delhi 
d'avoir violée & plusieurs reprises 
récemment. Un porte-parole du 
minntère chinois des affaires étran- 
gères a déclaré que ces informa- 
tions, publiées par le journal finlan- 
dais Helsingen Sanomat , qui citait 
des sources tibétaines revenant de 
Lhassa, étaient le frnit d’une 
« invention totale » et a certifié qu'il 
n’y avait • aucun conflit • en cours. 
Le journal avait assuré que des 
affrontements graves s’étaient pro- 
duits dans le secteur frontalier du 
Tibet et de l’Etat indien 
d’Arunochal-Pradesh. Le 6 mai, 
Pékin avait menacé l’Inde de repré- 
sailles à la suite de manœuvres mili- 
taires importantes daw* la région. 
New-Delhi dément que ses troupes 
aient franchi la frontière. 

Le ministre indien des affaires 
extérieures, M. Narnin Dort Tïwari, 
a annoncé, vendredi également, qu’il 
se rendrait en Chine à la mi-jnin afin 
de discuter du contentieux frontalier 
entre les deux pays, en suspens 
depuis le conflit smo-indien de 1962. 


Afrique 

MOZAMBIQUE 

Sept étrangers enlevés 
par la guérilla 

Sept étrangers, de nationalité 
zùnbabwéezme. américaine et aus- 
tralienne, travaillant pour des orga- 
nisations caritatives, ont été enlevés, 
le mercredi 13 mai, à une quinzaine 
de küamètres à Test de Gondola 
(centre du Mozambique) , probable- 
ment par des maquisards de la 
RNM (Résistance nationale du 
Mozambique, opposition armée au 
régime de Maputo). Ce groupe, 
composé de six adultes et d’un 
enfant > travaillait & un projet de 
développement agricole et d’aide 
médicale dans une ferme située sur 
le « couloir de Beira », à mi-chemin 
e nt re le pat mozambicain et la fronr 
tière zimbabwéenne. La ferme a été 
investie, mercredi, par un groupe de 
maquisards qui, après avoir pillé la 
maman, a emmené ces sept per- 
sonnes (M 0 * Kindra Bryan. Philip et 
Victoria Cooper, ainsi que leur bébé, 
Abigaîl, M*" Joan Goodman, Patri- 
cia et Roy Perkins) qui sont mem- 
bres des organisations caritatives 
Yooth Whh a Mission. Shfloh Sha- 
kos et Mission to Mozambique. — 
(AFP.) 

• RÉPUBLIQUE SUD- 
AFRICAINE : expulsion d’u n )our- 
naEsta a méric ai n. — Les autorités 
sud-africaines ont décidé de ne pes 
renouveler le permis de travafl du 
correspondant de f hebdomadaire 
américain Business Wëek, Steve 
MuEson. ce qui revient à l*expulser. 
Cette décision intervient au lend^ 
main d'une masure simflaire prise à 
l'encontre de deux journalistes^ bn- 
tanniques (le Monde du IB mai). — 
{AFP. Reuter J 
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FIDJI : alors que les putschistes montrent des signes de nervosité 

L’impasse reste complète 
entre la junte et le gouverneur général 


La situation restait, pour le 
moins, confuse dans l'archipel des 
Fidji, le samedi 16 mai, au surlende- 
main du coup d’Etat rocambolesque 
du lieutenant-colonel Sitivcni 
Rabuka qui. faute d’avoir pu s’impo- 
ser totalement, commençait h mon- 
trer des signes de nervosité dans sa 
gestion de la crise. La junte, ù 
laquelle s’est rallié l'ancien premier 
ministre. M. Ratu Sir Kamiscse 
Mara. qui n'en paraît pas pour 
autant tant à son aise, s'est livrée 
vendredi à une démonstration de 
face en imposant à la presse une 
censure stricte qui revient i lui 
interdire de rapporter la situation : 
le Fiji Times et le Fiji Sun, les deux 
principaux journaux du pays, sont 
interdits, et leurs journalistes ont été 
évacués manu militari des locaux 
la soirée, en même temps que 
plusieurs correspondants étrangers 
dont on pensait, samedi, qu’ils ris- 
quaient d’être mis à bord du premier 
avion pour le monde extérieur. La 
radio d’Etat ne diffusait plus. 

que des faits divers locaux 
et de la musique. 

Ancra uddeat 
armé signalé 

C’est que la partie de poker du 
lieutenant-colonel Rabuka — un 
homme que l’on sait à présent être 
un chef militaire âgé de trente-huit 
ans, respecté de ses hommes, chré- 
tien, décoré de l’ordre de l'Empire 
britannique pour ses états de service 
au sein de la Force intérimaire des 
Nations unies au Liban — n’a pas 
tourné à son avantage depuis qu’il a 
déposé M. Timod Bavdra, le chef 
du gouv ernemen t travailliste vieux 


de quatre semaines seulement. Le 
Forcing Office a ainsi vigoureuse- 
ment réaffirmé, vendredi, qu’il était 
hors de question que Londres 
accepte le fait accompli militaire à 
Suva et a réitéré son soutien exclusif 
au gouverneur général, représentant 
de la reine Elizabeth II, M. Ratu Sir 
Panaia Ganüau. 

Le gouverneur-général, pour sa 
pan, demeure enfermé dans sa rési- 
dence officielle et refuse toujours de 
reconnaître le gouvernement mis en 
place par les putschistes. 

LerôledePantien 
premier ministre 

Aucun incident armé n’ayant été 
signalé, le chef des putschistes sem- 
blait graduellement devenir le maî- 
tre de la situation intérieure, mais 
son problème principal demeure 
l’absence totale de reconnaissance 
extérieure de la part des « amis tra- 
ditionnels » des Fidji, qu'il a appelés 
dans l’apiès-midi de vendredi, au 
cours d’une conférence de presse, à 
revenir sur leur condamnation . du 
coup d’Etat. La population indienne, 
qui soutenait le gouvernement tra- 
vailliste déposé, a commencé A faire 
preuve d’inquiétude comme en 
témoignaient un ralentissement 
notable de l'activité économique 
qu’elle contrôle et des retraits ban- 
caires massifs. 

Les spéculations vont bai train 
sur le rôle joué dans l'affaire par 
l’ancien premier ministre, M. Mara, 
qui n’a pas formulé une seule décla- 
ration depuis qu’on l’a vu, vendredi 
matin, se joindre au gouvernement 
des putschistes, où il détient le por- 


tefeuille des affaires étrangères. 
Aucun gouvernement étranger ne 
semble avoir été en contact avec ce 
chef d’une diplomatie peu ordinaire, 
qui est accompagné dans cette aven- 
rare par sept des membres de son 
ancien cabinet. M. Mara pourrait 
avoir joué un rôle dans f organisation 
du coup d’Etat, selon certains 
comptes rendus provenant de Suva. 
mais des parlementaires australiens 
qui se trouvaient ù ses côtés lors du 
putsch jeudi matin ont rapporté 
l’avoir vu « ému • par l’affaire. 

En dépit des circonstances embar- 
rassantes de ce putsch, on commen- 
çait ù Wellington, ainsi que l’a dit le 

premier ministre, M. David Lange, 
à envisager sérieusement l’éventua- 
lité de la formation d’une coalition 
permettant de réconcilier le gouver- 
nement déposé et l'ancien premier 
ministre Mara comme seule issue 1 
l'impasse. Des négociations en ce 
sens ne semblaient toutefois pas 
avoir encore démarré ce samedi. 

Les milieux d’affaires étrangers, 
eux, nourrissent des craintes crois- 
santes pour l’avenir de la situation 
économique de cet archipel paradi- 
siaque dont une bonne partie des 
revenus provient du tourisme. En 
outre, un journal australien influent 
faisait remarquer vendredi, que 
cette affaire pourrait bien avoir une 
conséquence négative pour les pays 
qui, comme l’Australie, avaient 
exprimé un certain soutien aux indé- 
pendantistes canaques de Nouvelle- 
Calédonie. Ils • pourraient déjà 
regretter m cette position en raison 
de l’apparition croissante de fac- 
teurs d'instabilité dans le Pacifique 
sud. 

F. D. 


Proche-Orient 


ISRAËL 

M. Pérès défend aux Etats-Unis 
son projet de conférence internationale 


Le ministre israélien des affaires 
étrangères. M. Shimon Pérès, est 
arrivé, le vendredi 15 mai, aux 
Etats-Unis pour une visite de trois 
jours, au c ou r s de laquelle il s’est 
efforcé de sauver son plan de confé- 
rence internationale de paix sur le 
Proche-Orient. M. Pérès devait 
avoir deux entretiens pendant k 
week-end avec le secrétaire d'Etat, 
M. George Shultz. alors que 
Washington refuse de se prononcer 
dans le conflit qui oppose M. Pérès à 
son premier ministre, M. I tzhak 
Shamir, farouchement opposé à 
toute idée de conférence internatio- 
nale. 

Selon le New York Times de ven- 
dredi, qui cite des sources gouverne- 
mentales israéliennes. M. Shamir a 
demandé au ministère des affaires 
étrangères d’envoyer un message 
aux ambassades israéliennes stipu- 
lant que M. Pérès n’avait aucun 
mandat concernant la conférence. 
Mais les services de M. Pérès ont. à 
la place de ce message, expédié un 
câble indiquant que cette idée était 
toujours valide, dans la mesure où 
aucun vote n’avait eu lien à ce sujet 
au sein du cabinet. 

M. Pérès a pourtant déclaré à 
New-York qu’il n’était pas venu 
« demander une intervention améri- 
caine dans la politique israé- 
lienne ». Il s’est livré à un plaidoyer 
en faveur de la coopération entre 
Israël et ses voisins arabes, dont la 
nécessité rend la paix encore plus 
urgente. Il a. enfin, affirmé que 
l’Egypte, la Jordanie, le Maroc et la 
Syrie sont déterminés i • maintenir 
l’OLP à l’écart de la conférence • 
internationale sur k Proche-Orient. 


Durant son séjour aux Etats-Unis, 
M. Pérès a essuyé un nouveau revers 
sur la scène intérieure israélienne. 
Ses chances de provoquer des élec- 
tions anticipées s'amenuisent avec le 
ralliement du rabbin intégriste Itz- 
hak Peretz il M. Shamir. M. Peretz 
dirige le parti orthodoxe sépharade 
Chas, qui dispose de quatre sièges à 
la Knesset (Parlement israélien). 
M. Pérès pourrait actuellement 
compter sur cinquante-oeuf sièges. 
■ la majorité absolue de soixante et un 
étant indispensable pour obtenir la 
chute du gouvernement. Le rabbin 
Peretz réintègre, en qualité de 
ministre de l'intérieur, le gouverne- 
ment qu'il avait quitté en janvier 
dernier, pour avoir refusé de recen- 
ser comme juif un immigrant améri- 
cain converti par nn rabbin réfor- 
miste. Selon la radio israélienne. 
M. Shamir s’est engagé à soutenir la 
législation restrictive Hwrn.inHé*- par 
le rabbin Peretz sur la question de 
savoir qui a le droit, de se dire juif. 

Enfin, selon un sondage publié 
vendredi par le quotidien israélien 
Yedioth Aharonoth. 52 % des Israé- 
liens sont favorables à une confé- 
rence internationale sur le Proche- 
Orient qni déboucherait sur des 
négociations directes avec la Jorda- 
nie ; 42 % y sont opposés et 5 Si sont 
indécis. En revanche, une large 
majorité d'Israéliens estiment que 
l’impasse politique actuelle sur cette 
question ne justifie pas des élections 
anticipées (59 % contre 37 %) et 
demeurent favorables à la poursuite 
de la « cohabitation • entre les 
partis de MM. Pérès et Shamir 
(64 % contre 34 %). - (AFP. Reu- 
ter.) 
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Politique 


L’extrême droite et l’élection de 1988 


M. Jean-Marie Le Pen veut porter plainte 
contre M. Michel Noir 


M- Jean-Marie Le Pen, après b 
publication dans le Monde dn 
1S mai d’une tribune libre de 


se discrédite au point de ramener 


M. Michel Noir, ministre du com- 
merce extérieur, qui r attaquait 
virement mais sans le nommer, a 
décidé de porter plainte en diffa- 
mation contre le ministre, et a 
dénoncé sur TF 1 •la ca m pa g ne 
inouïe de dén ig rement politique et 
de diffamation d’Etat * qui « vient 
d’être déclenchée contre le FN et 
contre moi-mime ». Ponr 
M. Le Feu, « tes citoyens de ce . 
pays jugeront le fait qu’au lieu de 
gouverner le gouvernement s’atta- 
que à ropposittan parlementaire 
de droite ». 

De son côté, M Bruno Mégret, 
directeur de la campagne présiden- 
tielle de M. Le Pen, a observé ven- 
dredi : « M. Noir préfère perdre 
les élections plutôt que de perdre 
son âme. En réalité, c’est la raison 
qu’il a perdue. » • Avec M. Mat- 
huret. continue le député de 
r Isère, il peut en guerre contre 
quelque chose qui n’existe pas 
comme ces névrosés qui croient à 
la réalité de leurs phantasmes. » 

Quant à M. Jean-Pierre Stirbois, 
secrétaire général dn FN, il 
affirme : * M. Noir, par des 
propos dérisoires et calomniateurs. 


dans un délai proche sa formation, 
le RPR. au niveau qu’elle connaît 


le RPR. au niveau qu elle cornait 
à Marseille: 5 %. » E n fi n, le quo- 
tidien Présent, proche des idées de 
M. Le Pen, titrait dans son éfiticm 
de vendredi : « Le délire anti- 
raciste saborde la droite. » 


M. Defehtne : le « doAle 
jw» du RPR 

An RPR, M. Noir a reçu ven- 
dredi le renfort de M. Alain Juppé, 
ministre délégué an budget, qui a 
estimé vendredi sur A2 que les 
idées de M. Le Pen sont * inaccep- 
tables » et a lancé la formule : 
« Gagnons sans Le Pen. » 
M. Juppé met notamment en cause 
la •conception de Vhomme » qui 
est celle de M. Le Pen. U a évoqué 
le qualificatif de « hyène puante * 
appliqué par M. Le Peu a Michel 
Polac pour juger : « Cela rappelle 
d’effroyables souvenirs et dénote 


d’effroyables souvenirs et dénote 
une conception faite en réalité de 
racisme et d autoritarisme. » 
M. Juppé dénonce également le 
« discours de peur » an FN, alors 
que la France, dit-il, a besoin de 
• confiance ». 

En revanche, M. Charles Pas- 
qua, ministre de l'intérieur, dont 


M. Méhaignerie et M. Balladur : 
répondre par l’union 


JARNAC 

de notre envoyé spécial 


à notre famille, a-t-il déclaré, nous sur le code de la nationalité, 
sommes aujourd'hui en droit M. Méhaignerie est revenu à la 


sommes aujourd’hui en droit M. Méhaignerie est revenu à la 
d’espérer et ae préparer, en droit de charge. Pour la Sécurité sociale, il a 


La sauvegarde de roman de la 


demander aux deux futurs candi- 
dats de la majorité, Jacques Chirac 


rappelé que ses «mis refuseraient 
toujours « tout système à deux 


plus en pins à un combat, les cen- 
tristes, ne voulant jamais être en 
reste sur les terrains de la loyauté et 
de la solidarité, ont décidé à leur 
toux de présenter leurs offres de 

nrftfatiwi 

Participant avec ses amis minis- 
tres et secrétaires d’Etat du CDS & 
une fête de rEurope célébrée, le 
vendredi 15 mû an soir, à Jarnac 
(Charente) — la patrie de Jean 
Monnet... et de François Mitter- 
rand,— M. Pierre Méhaignerie a 
saisi la balle lancée quelques heures 
phu tût par M. Edouard Balladur, 
en déplacement à Reims. 

S'activant beaucoup depuis qnd- 


concrets qui manifesteront de façon 
perceptible pour tous l’union. » 


perceptible pour tous l’union. » 

Fort d’assurances qu’il dit en 


privé avoir reçues récemment de 
M. Barre, le président dn CDS s’est 


M. Barre, le président dn CDS s’est 
montré ft Hnchenwint optimiste, indi- 
quant qoll avait • bon espoir » de 
voir MM. Chirac et Barre manguier 
• prochainement » une série de ren- 
contres régulières. En toute hypo- 
thèse, M. Méhaignerie a réaffirmé 
qu’il est dans ses intentions de « con- 
tribuer de toutes ses forces » & l'éla- 
boration de ce pacte de nos- 
agresskm * entre les deux can didat s 
naturels de la majorité ». 


que tenu» avec le président de 
l’UDF, KL Jean Lecannet, ponr 


1 UDF, M. Jean Lecannet, ponr 
imposer rapidement à MM. Jacques 
Chirac et Raymond Barre un code 
de bonne conduite pour l'élection 
présidentielle de mai 1988, le minis- 
tre d’Etat avait lancé, en Champs-' 
une, ridée d'un • comité » qui sous 
"égide de personnalités • unanime- 
ment respectées » comme les prési- 
dents des deux assemblées, 
MM. Chaban-Delmas et Poher 


Goitre le code 
delanttanfité 


(le Monde du 16 mai), serait chargé 
de veiller h la cohésion et h Fbarmo- 


de veiller à la cohésion et i l’harmo- 
nie de la majorité jnqu’an soir dn 
deuxième tour. 

Sans trop s’arrêter aux détails de 
procédure, M. Méhaignerie, mi m a - 


tre barriste, a appuyé sans retenue 
cette initiative. •Forts de notre 


cette initiative. •Forts de notre 
double fidélité au gouvernement et 


Comme M. Balladur, 3 estime en 
effet que l’aimée qui vient doit être 
avant tout « une année de travail ». 
D est persuadé aussi que • le 
deuxième tour se prépare mainte- 
nant ». Et il rappelle enfin que la 
priorité en mai 1988 sera de faire 
gagner • l’équipe de la majorité ». 

Solidaire et loyal avec le gouver- 
nement de M. Chirac, mais ne man- 
quant jamais une occasion de souli- 
gner • ses liens d’amitié et de 
travail en commun avec M. Barre », 
le CDS garde néanmoins toujours le 
souci de suggérer sa différence. Sur 
la Sécurité sociale, sur le finance- 
ment des partis politiques et surtout 


la vie sur le bord de la route ». 

Concernant le financement des 
partis politiques, 3 a indiqué que ses 
wmi* parlementaires déposeraient 
rapidement un amendement reve- 
nant sur l’autorisation de la publi- 
cité des partis politiques h la télévi- 
sion. Enfin, M. Méhaignerie ne 
cache pas que la présentation prévue 
du texte snr le code de la nationalité, 
au Parlement, à l'automne prochain, 
ne le ravit guère. 

n attend les conduskns de fat 
comnrission des sages, qui va enta- 
mer dans quelques jours sa 
réflexion. Mau 3 continue de pen- 
ser, sans encore le dire publique- 
ment, que légiférer sur cette ques- 
tion serait prendre le risque de se 
mettre à dos les jeunes, les Eglises et 
s’exposer à une surenchè re du Front 
national. 

D’une manière générale, les cen- 
tristes estiment qu’on accorde 


actuellement beaucoup trop 
d'importance à M. Jean-Marie Le 


d'importance à M. Jean-Marie Le 
Pen, * qu’on lui fait trop d’hon- 
neur ». « Transformer la peur du 
virus en bulletin de vote n’est pas 
digne d’un homme politique, a-t-il 
dit. L’expérience du passé est suffi- 
samment riche pour rappeler que la 
démagogie en France tue l’avenir et 


tue l’espoir. » Face & la démagogie 
de M. Le Pen, les centristes ne ven- 


de M. Le Pen, les centristes ne veu- 
lent avoir qu’une réponse : •fermeté 
el justice». 

DAMEL CARTON. 


Le PS, vainqueur par défaut ? 


L’opposition cherche à profiter de 
• la vague de mécontentement » t 
M. Lionel Jospin, premier secrét a ire 


du PS, avait coutume d’employer 
cette image, à la fin de la législature 


cette image, & la fin de la légis 


pourrait être largement retourné au 
PS : le phénomène de vases commu- 


nicants a tardé à se déclencher, mais 
il commence à produire ses effets. 

La déception vis-à-vis de la politi- 
que gouvernementale, les divisions 
de la majorité, l’affaire Le Pen, 
concourent & améliorer la situati o n 
dn PS dans l'opinion. Cest bien, 
pour le moment, par défaut de ses 
adversaires, et non par une capac it é 
d’attirance supplémentaire, que le 
PS cannait une embellie. Bref, 3 y a 
encore du chemin à parcourir pour 


score ou cnenun a parcourir pour 
gagner par l’adhésion à la gauche 


non par U rejet de la di 
urne l’a dit jeudi à Li 


et non . 
comme 


Limoges 


• Les francs-maçons A FEJy- 
sée. — M. Françoi s Mitterra n d a 
reçu, le vendreefi 15 mai. au palais de 
l'Elysée, les participants au rassem- 
blement maçonnique international 
réuni à Paris, r Vous avez largement 
co ntrib ué i la fondation de ta Répu - 
bhquB (...}. Vous êtes ici chou vous, 
c'est le France qui vous reçoit, et je 
suis fier de la représenter », a déclaré 
le président de la République. Ren- 
dant hommage au ajusta combat » 
des francs-maçons pour s ht hberté, 
r égalité, la fia tet nîté et la promotion 
de chaque individu, en dépit des bar- 
rières sociales et dos dominations», 
le chef de F Etat, indiquant au pas- 
sage qu'B n’est pas liâ-même franc- 
maçon, a exalté faction des loges 
maçonniques « pour une société plus 
juste et pour une plus grande frâter- 


M. Michel Rocard (le Monde dn 
16 mai). 

H y a une certaine logique dans 
cette situation : si les cerveaux dn 
PS et de sa périphérie bouillonnent à 
qui mieux mieux, cette activité n’est 
pas encore perceptiblepar l'opinion. 
Pour le mennent, le PS — faute de 
pouvoir faire autrement face à la 
difficulté de la tâche - a plutôt 
reculé d’échéance en échéance le 
moment d’élaborer ses premières 
propositions. Outre l'affaiblissement 
de la droite, l’atout du PS, ce n’est 
pas son programme, c’est., son pré- 
sident ! Cest M. François Mitter- 
rand qui «tire» le PS- 

Les socialistes sont d’ailleurs bien 
conscients de leurs limites. Un tract, 
distribué récemment sur les mar- 
chés par la fédération de Paris, illus- 
tre à merveille cette configuration : 
une page entière de critiques sévères 
de la politique du gouvernement, 

et une seule phrase tout en bas de 

la page, sur les p ersp ect i ves offertes 
par te PS : •avec les socialistes, 
défendre la démocratie et dévelop- 
per la solidarité 1 Nous ne laisse- 
rons personne en chemin ». (Cest le 


M. de Villiers 
et Fimbroglio 
du Puy-du-Fou 


slogan lancé par M. Jospin an 
con gr ès de Lfllcl) 


con gr ès de L31n) 
fi n’est d*a31ears pas si facile de 
s'opposer, même sans prop oser : la 
va&e-hésitatian du PS sur sa partici- 
pation au mouvement pour la 
défense de la Sécurité sociale, les 
anciens ministres socialistes hués 


Cat as trophe I Cocktail, allocu- 
tions, vol spécial Paria-Nantes, 
cela fait des semaines que le 
s e c ré t ai re d'Etat à la culture, 
M- Philippe de Vfllïers, prépare la 
câébration en grande pompe du 
dixième anniversaire de son 
grand s pectac l e son et lumière 
du Puy-du-Fou, on Vendée. 

Une vingtaine de ministres 
étaient déjà annoncés, et, 
suprême exploit, MM. Chêne, 
Barre et Léotard venaient tout 
juste de faire savoir qu'3s ne ver- 
raient aucun inconvénient à 
a ssis te r côte à côte au feu d'arti- 
fice. Ah, la befie image I Trop 
beêe I M. Jean-Marie Le Pen a 
annoncé verakedi que lui aussi 
ne voulait pas manquer le spao- 
tade. 

Stupeur dans las chaurrières 
vendéennes. M. de Villiers a 
tenté d'expliquer e que ce 
tStoème s mh n rsaêe sera l'occa- 
sion tToccueUEr tous les parle- 
mentaires sans excep ti on, qu'ils 
soient de la majorité ou de 
l'o p position ». Mais personne 
n'ifnsgine vraiment que 
MM. Chirac et Barre, qui risquant 
déjà d'être ce soir-là un peu 
crispés, acceptent en plus de 
plastronner auprès de M. Le Pen. 

Aux dernières nouvelles, il 
serait question de scinder la 
manifes t a tion : la 12 juin, las 
me mbr e s du gouve rne ment et las 
anciens prantiera ministres; les 
parlementaires le lendemain. Le 
Puy-du-Fou devenu une histo ir e 
de fou ? On c h er c h e encore le 


La démocratie «télé-présidentielle 


Gary Hart, l’Amenque et nous 


les récentes déclarations snr 
l'immigration avaient suscité des 
r é acti o ns jusque dans les rangs de 
son parti, le RPR, a affirmé ven- 
dredi en Mayenne : •Je suis tou- 
jours étonné de voir les réactions 


par Ofivier Duhamel 
professeur A runhrareïté 
Parie-X Nanterre ; 

A rinstitute of Freneh Studios, 
université de New-York. 


que provoque l’application de la 
loL J’ai le sentiment de défendre 
la liberté et les droits de l’homme, 
et je continuerai à le faire • 
(M. Pasqua a également affirmé 
que • les grévistes de la SNCF ont 
démontré que la SNCF n’est pas 
indispensable à la vie du pays » J. 

A gauche, M. Michel . Delebarre, 
membre du secrétariat national du 
PS, a pp ro u ve A son tour l’article de 
M. mur. mais dénonce le « double 
jeu » du RPR, tandis que M. Oli- 
ver Stirn, dépoté socialiste de la 
Manche, juge que la prise de posi- 
tion de M. Noir marque une 
• minute de vérité » pour la majo- 
rité. 

M. Stirn, qui est un transfuge 
de h dr o it e, nous a rappelé que 
l’entrée du FN A la mairie dé 
Dreux, en 1983, avait marqué pour 
lui la limi te à ne pas franchir et 
déterminé le début de son rappro- 
chement avec le PS. Il établit donc 
nu certain parallèle avec la démar- 
che de M. Noir. 
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A un au et dam de l'élec t ion pré- 
sidentielle américaine, 3 aura suffi 
d’une semaine pour que le favori 
dam la co ur s e à la Maison Blanche 
soit contraint de i én oncer, parce 
qu’un j ourna l l’a surpris eu compa- 
gnie <Tune jeune actrice de Miami et 
que d’autres s ’a pprêt ai ent A publier 
des enquêtes sur ses aventures extra- 
conjugales. Cet évé nem e nt parût, à 
première vue, inconcevable en 
France, mai» il est révélateur d’une 
logique de la démocratie télé- 
présidentielle qui po urrait, 
franchir P Atlantique, et inv ite donc 
à tenter de comprendre la fulgu- 
rante chute de Hart 
L’explication dominante aux 
Etats-Unis évoque Fantodestructiom 
de Hart. H est vrai que le candidat 
dém ocrate a accumulé les erreurs 
tactiques. Mais la théorie de Fauto- 
destructian n’explique pas tout. Et 
les autres facteurs ne relèvent pas 
seulement de la spécificité «méri- 


tait pas es cause les qualifications 
de M. Hart pour être pr é side nt. 

• Le pabarine ? — Les Fran- 
çais y * j m nfinrfm»n t la ciA de 

cette histoire . Ma h. â Fan entend 

par p urimnk m»! «m r ^pfwm e mnc ul 

à l'égard de la vie sexuelle des 
hommes poBtiqncg, 3 reste très fai» 
Ne aux EtsteUms, peut-être plus 
qu’eu France. Imagine -t-o n chez 
nous que les amis d’un député 
conservateur, père de cinq enfants et 
mort thi SIDA, démentent que ce 
mît ^ la so r te d’une transfusion san- 
guine et r évé la it qa’ïï était homo- 
sexuel, comme qq rient de le faire à 
Wa shi ngton ? On ne tro uve que 7 % 
des Américains pour re proc h er à 
Gary Hart une eveutueue relation 
extra -conjugale, mais 69 % sont 
préoccupés à Fîdée qu*3 ne dit pas la 
vérité. 


ainsi de la démocratie télé- 
préridentidle et ne concern e pas la 
seule Amérique: Eu France, nous 
nTea sommes pas là : plusieurs de nos 
présidentiables ou de nos présidents 
ont pu avoir d es ries privées assez 
disposées, sans que la presse s’y 
intéresse. Cria tient-D à notre tradi- 
tion catholique, avec la réserve 
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qu’elle implique, aux antipodes de 
l'authenticité exigée par la tradition 


f authenticité exigée par la tradition 
protestante ? On peut ajouter que le 
féminisme a Joue un idle'dus.la 
chute de Hart,. de n omb reuse» 
femmes regrettant que le candidat 
des nouvelles idées et des nouvelles 
images renv o ie une 'vision and sté- 
réotypée et navrante dm femmes: la 
jeune volage, réponse digne et 
meurtrie. Mate queues qpe saura ks 
différences qm demeurant entre 
l’Amérique et nous, la présâdentiafi- 
satiou et la médiatisation de la rie 


Vérité 

etsaper-poorair 


politique progressent des deux côtés 

dcFAtiantiquc- 


• L’argent ? — n joue .un rôle 
décisif dans tonte Section présiden- 
tielle, avoué aux Etats-Unis, caché 
en France. La collecte des fonds est 
encore plus Importante ontre- 
Atiantique parce qu’elle p arti cipe A 
la sélection des candidats, tendis 
qu’en France cette sélection est faite 
par les partis et i’opnrian, avant la 
recherche dm fiw nwwn* »» * * Dans 
l'affaire Hart, Faigent n’a pourtant 
pas joué un rôle décisif, car tes ren- 
trées auraient pu r epre ndr e ri le 
sc andal e avait été s urm on t é. 

• L’opMoa pabfiqee? — On 
sait son poids dans la fabrication des 
présidentiables ai France. Curieuse- 
ment, elle a très peu pesé dans la 
chute de Hart, bien qu’ü ait perdu 
rf— f p rnnf« dims les intentions de 
vote. L’opimon américaine a été très 
hostile an déballage mettant en 
cause sa vie privée : 70 % ont désap- 
prouvé la surveillance dont 3 a été 
robjet par les journalistes ; 64 % ont 
estimé que tes médias ont_trait£ 
injus t ement les allégations d'infidé- 
lité; 60% que cet incident ne met- 


En France, ce serait à peu près 
l' inverse : nos dirigeants politiques 
se mwmg île l'entendent, 

meî« qu*3s le cachent ! 

• La récité. — Tel eri le maître- 
mot de l'affaire. Les Américains 
veulent la vérité. Cest peut-être la 
seule valeur qui tes unifie. Et, cette 
fois, la recherche de la vérité n’a 
plus co nnu de borne. Tel n’est pas le 
moindre paradoxe de ce pays, pré- 
senté comme on modèle de libéra- 
lisme. La sphère privée n’existe 
guère ; elle n’existe pas pour un can- 
didat à la fonction s up rême. En 
France. la logique de la personnali- 
sation du cnmhst politique introduit 
tes caméras à domicile, mais les 
Iwwa f yni y à la porte de la cham- 
bre 2 coucher. Parce que cette exi- 
gence absolue de vérité n’y a pas 
co urs . 

• Le sapo'-panfoir des méfias. 
— Le dévoiement permanent de la 
vérité appartient médias. Et, 
pour la premi ère fois, ils soit allés 
jusqu’au bout, jusqu’à s’installer 
sous tes f enê tre s d’an candidat, 
jusqu’à hri demander en public avec 
qui O passe ses nuits, jusqu’à 

Une nouveauté tient à ce que 
Fafiaxre est ici menée par tes médias 
tes pins importants et les plus res- 
pectables. La chute de Hart relève 


de FAtlantiquc- 

La démocratie américaine -pos- 
sède une presse d’investigation 
active et indépendante, qui dévoile 
chaque jour la conuprim, démasque 
tes violations de la lo par le gouver- 
nement américain, alimenté les 
enquêtes publiques du Congrès, 
comme en témoignait les étonnâtes 
retransmissions de riran-contra- 
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Hearing. Le problème pour les 
Etats-Unis consiste à préser v er ce 


errer ce 
le débat 


hier pour autant dans la crétinisar 
tion d’une campagne présidentielle 
centrée snr la d épr e ssi on nerveuse 
de tri candidat, il y a. nn * «Bww» 
d’années, snr les larmes versées par 
un autre en teOe occasion, sur la 
croisière effectuée par 1e damer en 
date en séduisante compagnie» 

Le problème pour la France est 
exactement l’inverse — donc le 
même: comment renforcer l'indé- 
pendance et l'activisme de la pr esse, 
dn Parlement, de la justice, dans le 
contrôle des affaires poldiqpes, bri- 
ser l’excès de déférence et (Thypocri- 
rie à l’égard des Hommes politiques, 
des partis, des candidats présiden- 
tiels, de fargent qu’ils récoltent et 
des se rvices qu’ils rendent, une fois 
arrivés an pouvoir, sans que 
le Monde devienne France- 
Dimanche, « L’heure de vérité» ne 
se transforme en • Sexy Folies»? 
Choix difficile, mais H faudra tran- 
cher. En Amérique comme en 
France. 
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Nouvelle-Calédonie 


Le DooveaB statut 
repoussé 

ao printemps 1988 


NOUMÉA 

do notre correspondant 


L’aménagement dn temps de travail 
à TAssemblée nationale 


M. Bernard Bons, ministre des 
DOM-TOM, a achevé le vendredi 
15 mai une virile de cinq Jours en 
NouvdleCalédanie. D s’agiss ait de 
s’assurer des bonnes dteporitkx» de 
ton te s tes ethnies dn territoire dans 
la per s p ec tiv e du prochain réf Sr ca- 
dum. M. Pons se déclara 
« serein » face an reco ur s devant le 
Conseil constitutionnel déposé par 
tes parlementaires sodalistrs, qui 
devrait décaler, selon lui, la tenue 
dn r éfé ren dum «r« nwiiUtM m in fl tion 
vos la fin du mois de septembre on 
le drimt dn mois d’octobre. Dans ces 
coiditioi», Tadoption dn futur pro- 
jet de loi sur le statut d*amonoinic, 
dès la session parlementaire 
d’antomne, paraît aléatoire, ren- 
voyant ainsi l’examen dn texte an 
printemps 1988. En clair, la 
Nouvelle-Calédonie devrait eonti- 
nuer à vivre sous le régime des insti- 
tutions actuelles, et M. Pois espère 
bien mettre à profit ce nouveau répit 
pour associer le FLNKS à l'élabora- 
tion du futur statut. 

Le mini s tr e , indiqDe-t-an dans son 
entourage, ne semble guère 
convaincu de k volonté affichée par 
tes indépendantistes de • foire échec 
à tout statut d’autonomie » (pour- 
tant réaffirmée per M. Tpbaoa) . Le 
futur dispositif, fait-on valoir, offri- 
rait une participation alléchant», am 
indépendantistes : tes présidents de 
région seraient membres de droit de 
l’exécu t if territorial, et les institu- 
tions régionales bénéficieraient de 
• compétences plus grandes que 
celles qu’elles détiennent 

aujourtTkui ». 

Le simple énoncé de c e tte inten- 
tion inquiète pourtant tes anti- 
indépendantistes et leur chef, le 
député RPR Jacques Lafteur. 

FRÉDÉRIC BOBM. 



file do groupe socialiste, M. Gérard 
CbBobé (Rhône). *Je veux bien 


que l’on ait un débat et je sais bien 
que vous attendez l’article 49-3 avec 
impatience pour pouvoir dire à 
l’opinion publique — qui s’en 
moque I - que les droits du Parle- 
ment ont été bafoués, a lancé le 
ministre; mais, de grâce, ne dites 
pas d’absurdités. » 

« Cest vous qm avez parié de la 
pbde et du beau temps >, a protesté 
pour sa part M. Gérard CoOomb à la 
suite d’un débat quasi surréaliste sur 
tes co n t ra ts de travail intermittent i 
durée indéterminée destinés aux tra- 
vailleurs saisonniers. « Vous préfé- 


rez, a poursuivi le député socialiste, 
que vos projets passent dans l’indif- 
férence générale Mais je ne vous 
permets pas de dire que nous outre- 
passons notre fonction de parlemen- 
taire. m 

L’opposition a donc poursuivi tout 
Faprèfrnridi et tard dam» la nuit, 
amendement après amendement, 
son combat contre le projet Séguin. 
Comme lors de la précédente 
séance, le ministre a, quant à loi, 
recouru an vote bloqué (article 44, 
alinéa 3, de la Corotitution) afin 
d’écarter tous les amendements et 


• M. Rocard «k Etats-Unis. — 
M. Mtehei Rocard sa rendra aux 
Etats-Unis et au Canada la semaine 
pro cha ine. Aux Etats-Unis, il sera 
reçu, la jauefi 21 mai, par M. Ronald 
Reagan et aura des entre tie n s avec 
plusieurs membres du gouver n emen t 
améric a in, ainsi qu’avec des chefs 
d'entreprise, des patrons de pressa, 
et plusieurs r présidentiables # amé- 
ricains, indique l'entourage de 
F ancien mnistra. 


le groupe socialiste se refuse à abor- 
der les problèmes (te fond : la modu- 
lation des horaires et le travail de 
mût des femmes. 

Le groupe socialiste, qui a déposé 
te phts grand nombre d'amende- 
ments, se trouve donc aujourd'hui 
confronté à un düentme : ou 3 pour- 
suit son travail de retardement, an 
risque de voir tomber le 49-3 avant 
la discussion de l'article 14, ou fl 
accélère le mouvement, et le débat 
pourrait alors se conclure par un 
vote sans engagement de responsabi- 
lité de la part du gouv er neme n t. 

Vendredi soir, à la levée de 
séance, seuls quatre des vingt arti- 
cles du projet de kx avaient été 
adoptés par les députés. 

PERRE SERVENT. 
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de faire voter le projet (article après 
article) dans 1e texte du gouverne- 
ment. 

La surprise est venue du groupe 
communiste. Par la bouche de 


• « Conseil de cabinet > le 
19 mai A l'Hôtel Matignon. — 
M. Jacques Chirac réunira le mardi 
19 mai à l'Hôtel Matignon l'ensem- 
ble de son gouvernement pour e IMre 
la point sur la situation poétique, 
économique et sociale ». ont trafiqué 
les services du premier m inistre. 
Depuis le début de Tannée, le chef du 
gouvernement a présidé six réunions 
de ce type, la dernière le 14 avril der- 
nier pour préparer tes états généraux 
de la Sécurité sociale. 
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La brutalité ordinaire, un jeudi saint, à Izieu 


LYON 

de notre envoyé spécial 


***3S£*x 

Pjotesuat e?ojyS 
ftniiits as a 
cbuic de e 

î™™£»2L fc $Ê 

3SKL«>*ttt5 


èeéeb i j»» près 
n g n e wlt potiûqoe, 
■B «1 Tcotoricot, 

MM f . 

>7Um J e maître- 
■ Lca Américains 
Cm peut-être U 
aa mille. Et, cette 
t dfc le vérité n’a 
■Lldi'eiipuk 
t d« pe pejx. pre- 
lentfMn de Lbéra- 
cpri^ée «'existe 


§§S|§ 

ïsL™SS8s 


“üw « W 
chaque jour faSte 
ies violations dehSj& 
«raent américÿ'Sft 
enquêtes publSS 7?’- 

retransmissions de 

g!,*"Ft.u pÆfi* 

CtdLrL lx JÜ rrrreîef- s 


de» ew p rtwfc En 
rdeltpamoii. 
ftftfeiB ietrodœi 
Ut, ma tes 
fw*« de ta cbjn- 
m*qm «ntt tm* 
i y*** »v • p» 


t pOTMêrm de la 
mw enédiwk- Et, 
JW*. fi* «os* *ïtes 
frUEM’ft s’mtt&er 
» wtmm cnKLuLt:. 
der «K ptahbc »KC 
I wio, jusqü'à 


l lmt ft ce que 
■demiieinédnu 
■*'«-' Né pfe* nc§- 
IpdiHvtttKw 


centrée sur la dépie^ 

^ ■K^di^Tyrl 1 ? 
caaa=K, surleslanBate 
- n .v” =n ttüïoctaj 
envers effectuée uarfct, 
cale en irduisime 
Le probiims pour k Fte 
esa;:;msnî lutese , (, 

I”»"-* • Cbâmisûî rafajjT 
pez- — ”•? et i saifimfa 
du P^riîinmi, dehjsai*t 
ccz:rzl: ix «jfftees pdfe, 
«r :'ex:êï dîdîfênwnfr 
S*f - i'riird dsshomBapc; 
-e> r^n:i, des cazaSdaip 
!:2'«. et J'a^ïîii qu'ils & 
en ùtr .~.; es çuüs ada» 
ar-iiéç au poaroir.Ht 
Wced# demutfe 
zr, :hi. * L’heure iferË 
■< :~zz en -Soffâ 
t r. -Ls cifT.ri-ï, caâïfeia 
En Acétique œc 


feagoncct du temps de travail 
iTA«fflbIée nstionslc 

«objective de M. Ségi 
et du PCF 

«tfcri* .. U M. « corses 

air fméûfio ri/.ss. CS î-« 

-WWtaL QW « irUrs-*c?e=>«g4S 

— tm . bwjs de 

Md. «th4f^c detaL 

I M 1 taWf» de ^n;. b:ea|î«*2!y 
*'» «***«:* ; a ' £ iKUSK» Ï*S5S 

.-sr-ic-e c- 

m «s ô!Ê±- _ r-,-a::*S“^TS? 

as«^: 

dtaüM Wî-^* 4 : ”• a jXi -üîtf n I e 55* 


....< «a»»- 
c*;:-*âagS’ii | 


r ^îiiS 




■■= i- 


‘ c t$*$ 

r-*’ *. n^zXt 


Sj^.S5î 


rj ‘_^ 

e =~\ r . J ’jjV 




ïr J! ,P uS 


Dus une France sollicitée à bon 
droit par cf autres sujets d’actualité. 
Je procès de Klaus Barbie ne saurait 
avoir pour tout le inonde la première 
place. Et, dans troc société où le 
spectaculaire l’emporte ordinaire- 
ment sur ta réflexion, l'absence de 
l'accusé ne pouvait que contribuer à 
une démobilisation. 

U faut bien constater que, ven- 
dredi IS mai. au moment même oA 
Ton entrait enfin dans l'examen des 
charges portées contre Klaus Bar- 
bie, avec ta présentation des pre- 
miers faits reprochés - la rafle à 
rUnion générale des Israélites de 
France, le 9 février 1943, et l'opéra- 
tion menée, le 6 avril 1944, à ta mai- 
son des enfants juifs d’Izieu, - c’est 
devant une salle bien clairsemée que 
le président André Cerdini a livré 
les éléments apportés sur ces deux 
affaires par l'instruction. 

La manière dont il a pro cé dé n’est 
assurément point critiquable. Faute 
de pouvoir questionner Barbie, de 
recevoir ses réponses, de relever les 
objections qui auraient pu y être 
faites, le magistrat en était obliga- 
toirement réduit à cette présentation 
assez froide et qu'il voulait surtout 
objective. On assistait à un procès, 
mais sûrement pas encore à ce 
procès aux ambitions historiques. 

Celui-ci ne pourra les accomplir 
qu’au jour — mais viendra-t-il ? - 


1986, Barbie a dit : • J’étais le véri- 
table chef du SD de Lyon. - Ce rap- 
pel n'a pas paru troubler M* Vergés : 
- Je pense, dit-il, que lorsque Klaus 
Barbie dit cela, il signifie simple- 
ment qu’il était le chef du rensei- 
gnement, étant chargé précisément 
d’une police de renseignement. 
D’autre part, quand il arrive, en 
novembre 1942. l’Elnsatzkom- 
mando de Lyon n’est pas encore ins- 
tallé. // ne le sera qu’en mars 1943. 
Enfin, fl a bien indiqué, pour cer- 
taines opérations, que c’était des 
groupes spéciaux, des Sonder kom- 
mandos. qui étaient envoyés de 
Paris. » 

« Pourtant, rétorquera aussitôt 
M‘ Klarsfeld, c’est bien un rappon 
de lui, du II février 1943. qui rend 
compte à Paris de la rafle effectuée 
l’avant-veille, le 9 février, à l’Union 
générale des Israélites de France. » 

« Effectivement, il y a là un 
débat ». admet M* Vergés, qui 
entend pour sa part le réserver pour 
sa plaidoirie finale. 

La question sera donc de savoir si 
la sous-section IV B, chargée de la 
lutte antijuive, était autonome, 
«wiiwe le prétend Barbie, ou si elle 
se trouvait sous son autorité. Ses 
déclarations à l’instruction sur le 
sujet ont été diverses. « Les affaires 
Juives, a-l-3 déclaré le 24 février 
1983, dépendaient directement des 
commandants de région. Cest Eich- 
numn lui-même qui envoyait des 
gens. Moi, Je n’avais rien à voir avec 
ces opérations et pas davantage avec 
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où ron pourra ressentir dans le pré- 
toire les réalités de ce que fut 
l’Occupation, les angoisses et les 
épreuves de ceux qui en furent les 
victimes et, tout autant, ta superbe 
de ceux qui, alors, tenaient le haut 
du pavé. Allemands ou non, affi- 
chant les conceptions et l'idéologie 
de cet • ordre nouveau» au nom 
duquel on justifiait le pire. Four 
cela, il reste à compter sur les 
témoins de oes temps (ta znalhenr. 

On n’en est pas là. Certes, 
M. Cerdini, en exposant d’abord 

l’organisation de la police alle- 
mande, en distinguant, gnmme n 
devait 1e faire, la SIPO, police de 
sûreté et branche de la police de 
l’Etat allemand, du SD, service de 
sûreté et organe du Parti national- 
socialiste, qui, au fil des ans, de 
1936 i 1939, seront confondus, a été 
didactique. 

Mais il est sûr que, dans aa bou- 
che, ces noms-là ne pouvaient avoir 
ta résonance qu’ils gardent pour 
ceux qui curent affaire A ces mêmes 
polices. Les noms qu’il a pu faire 
apparaître - que ce sent celui de 
Heydrich ou celui de Kaltenbnm- 
aer, chefs successifs & Berlin du 
RSHA, office ce nt ral de ta sécurité 
dn Reich — ne sauraient évoquer 
aujomtnmî, pour ceux qui les enten- 
dent ici pour la première fais, ce 
qu’ils évoquent pour les plus 

Sribatame 
et chef 

Dans cette hiérarchie, Klaus Bar- 
bie & Lyon, où fl arrive eu novem- 
bre 3942, n’est évidemment qu’un 
subalterne, dont un Heydrich, un 
Kahenbnumer ou même un Etch- 

maim _ rti»fn A Berlin de ta section 

IV B dn RSHA - ont sans doute 
ignoré rcxTStencc. A son rang, le 
h MB^ i K , au sein de rEiottCdEm* 
mande de Lyon, il est chargé de la 
section IV, qui a pour mission ta 


r t, ainsi que de ta section VL ,ceüo 
raasdnnement et, par voie de 
conséquence, celle qm reçoit les 
dén o nciations. Cependant, ta seo- 
tk» IV, celle dont ü s’occupe princi- 
palement, comporte des ? onî ^ 
sections, dont une souseection B 
chargée de là lutte antijuivc. 

Qu’en est-fl en réalité ? Déjà à “ 
stade, M* Iannnecâ, partie civile an 
nom de ta FNDIRP, a relevé que, 
ihw pp pro cès-verba l du 2 juin 


les déportations. » Mais, le 24 mais 
1983, 3 répandait au magistrat ins- 
tructeur : - Pavois autorité sur ta 
sous-section des affaires Juives, que 
dirigèrent mon subordonné Wenzel 
et. plus tard. Bartholomeus : mais 
ceux-là ne recevaient pas seulement 
des ordres de mol ; ils en recevaient 
aussi de LJschka à Paris et des ser- 
vices de Elchmamà Berlin. » 

Le 30 mars 1983, il dit encore : 
• Les ordres venaient du BDS de 
Paris. Ils étaient reçus par Knab. 
chef de l’Einsatzkommando de 
Lyon, qui les transmettait par mon 
intermédiaire à la sous-section des 
affaires Juives. » 

«Gestapo!» 

Moyennant quoi, le 18 mais 1986, 
3 faisait machine en arrière.: « Je 
dirigeais bien les sous-sections de 
ma section IV mais pas celle des 
affaires jtdves, qui était auto- 
nome.» 

A eda, l'accusation oppose diffé- 
rents rapports transmis à Paris pour 
relever des opérations de cette sous- 
section anti-juive de Lyon et qui sont 
tous signés Barbie. 

V oila pour les généralités. Il 
convenait maintenant d'examiner les 
circonstances de ta rafle opérée à 
Lyon le 9 février 1943, 12, rue 
Saint&-Catherine, une petite voie du 
centre de ta ville, où avait son siège 
rUnion générale des Israélites de 
France. Ce jour-là, cm y distribuait 
des secours aux plus démunis, des 
femmes, des enfants, des vimUards. 
Une itiwune (T Allemands, les uns en 
unifoeme, les autres en civil, survien- 
nent: « Gestapo!» 

De l'extérieur, an ne peut pas 
soupçonn e r leur présence. Du coup. 
Os ordonnent A ta téléphoniste de 
bien dire à ceux qui appellent qu’ils 

r -ent venir. Et c’est ainsi qu’à ta 
de la journée quatre-vingt-six 
pfrrB ftff "*» seront ar rê tée* , conduite* 
A ta prison du fret Montluc. Deux 
réussiront à s’évader. Des quatre- 
vingt-quatre qui restent, soixante- 
dix hait déportés aboutiront à 
Auschwitz, six autres ont survécu. 

Le 11 février, un rapport est éta- 
bli et adressé à Paris. II relate que la 
section locale de Lyon du SIPO-SD 
a appris que ces juifs de l’Union 
générale des israéiites de France te 
préparaient à fuir vers h Suisse, 
qu'une action de d éma n tèlement a 
donc été engagée, fl donne te nom, 


exact des personnes arrêtées. I] est 
signé : « Le chef du commando par 
ordre. Klaus Barbie ». 

Ce document a été présenté à 
Barbie k 30 mars 1983. 11 y a alors 
reconnu sa signature donnée -pour 
ordre -, k chef étant absent. On lui 
a fait observer qu’il n'y avait dans 
cette relation aucune référence à un 
ordre venu de Paris. 11 a tergiversé 
plus ou moins. Que k document 
porte sa signature, c'est possible, 
mais ü n'en est pas certain. Cette 
pièce, produite par k Centre de 
documentation juive contemporaine, 
une institution privée, lui est appa- 
rue suspecte. Tout comme un télé- 
gramme adressé, lui aussi, à Paris, 
sur k même sujet, complétant k 
premier et faisant savoir que « les 
Juifs arrêtés ont été. bien entendu, 
gardés par tes Allemands » et seront 
acheminés -sur les camps appro- 
priés ». 

Précisons au passage que ces 
documents sont toujours les docu- 
ments reçus & Paris, les textes partis 
de Lyon ayant été tous détruits, soit 
dans le bombardement allié du 
26 mai 1944, qui endommagea k 
siège du SD de Lyon, soit avant le 
départ des gens de ce même SD, A 2a 
fin d’août 1944. D y a encore un 
autre télégramme du 15 février 
1943 ; celui-là fait état de deux éva- 
sions, en mentionnant au passage 
que, ta prison de Montluc étant sur- 
peuplée, les juifs raflés rue Sainte- 
Cathcrine avaient été conduits an fort 
Lamothe, « gardés par la Wehr- 
macht ». U est, lui aussi, signé Bar- 
bie, qui, successivement, a reconnu 
sa signature, pour dire ensuite qu’il 
pouvait être te signataire et pour, 
finalement, 1e nier. 

Pour sa part, Helmut Knochen, 
qui rit aujourd’hui en Allemagne, 
après avoir été jugé à Paris, 
condamné à mort, gracié puis libéré, 
a estimé que les télex qu’on lui pré- 
sentait et dont fl était & l’époque le 
destinataire lui paraissaient effecti- 
vement être des pièces authentiques. 


Mains propres 

-mains sales 

La dramatique opération d’Izieu 
se présente sous des données compa- 
rables. Elle se déroule le 6 avril 
1944. C’était 1e jeudi saint. Cette 
maison avait été installée depuis la 
fin mars 1943 par M™ Zte tin pour 
s'occuper des enfants juifs sans 
parents. 

Ce fut rapide et brotaL A bord de 
camions réquisitionnés chez un 
en tre preneur de Bellcy dans l'Ain, 
des soldats en armes sont arrivés. 
Quarante-quatre enfants de cinq A 
dnt-sept ans ont été embarqués avec 
la brutalité ordinaire. Un des 
camions allait tomber en panne, un 
peu plus loin, ce qui devait permet- 
tre de sauver un des garçons, 
rocomm par ses parents et dont ses 
ravisseurs admirent qu'il ne s’agis- 
sait pas d’un juif. Les autres seront, 
après un passage dans les locaux du 
SIPO-SD de Lyon, envoyés A 
Drancy et, de là, à Auschwitz. Il n’y 
aura qu’une rescapée, M” Léa Fdd- 
bhun. 

Cette fois encore, un télex p a r tira 
de Lyon vers Paris k jour même à 
20 h 10. fl expose brièvement les 


faits avec cette' notation : - Il n’a 
pas été possible de saisir de l’argent 
liquide ni des objets précieux. - Et 
cette conclusion ; - L’acheminement 
sur Drancy se fera dans les plus 
brefs délais. » Le tout est signé : 
•* Par ordre K. Barbie. Obersturm- 
flthrer SS » (nous avons donné le 
texte comptai de ce télex dans le 
Monde du 12 mai). 

Ce document est ta dé de voûte 
de Taccusation, ta référence aussi 
des parties civiles pour cette affaire 
d’Izieu. Comme il était normal, ou 
présenta k scellé à chacun, et bien 
sûr A M* Vergés. Ce fut l’occasion 
d’un incident déplorable, M E KJars- 
fcld ayant, maladroitement, cru de 
son devoir de faire observer que k 
défenseur de Barbie, contestant 
l 'authenticité de cette pièce, pou- 
vait, l'ayant entre ses mains, ta dété- 
riorer. 

M a François La Phuoag fut k pre- 
mier à condamner une attitude n 
malvenue, semant bien te parti que 
ne pouvait manquer d’en tirer 
M‘ Vergés. Et 1e bâtonnier Bernard 
du Granrut trouva à son tour les 
mots qui convenaient pour ramener 
A la sagesse et aux bons usages de sa 
profession. 

Passé cet éclat inutile, où il fui 
question de mains propres et de 
mains sales, on reprit le cours des 
choses. La contestation par Klaus 
Barbie de l’authenticité du télé- 
gramme concernant Izieu est fondée 
sur cinq points : il ne porte pas sa 
signature manuscrite, ce qui est un 
fart. On n’y trouve point la mention 
m pour ordre ». fl est écrit au dos 
d’une carte représentant une lie 
■îwtaMei Le 6 avril 19 44, 3 assure 
qu’il n’était pas A Lyon, mais dans le 
Jura, pour une opération contre les 
maquis. Enfin, 1e tampon dateur 
portant la mention • 6 avril 1944 » 
est en français, et non en allemand : 

• 6 april 1944 ». 

A cela, il est répandu que ce 
même document fat produit et 
admis pour authentique devant le 
tribunal militaire international de 
Nuremberg. Le représentant fran- 
çais, qm était alors M. Edgar Faure. 
en a même donné lecture, comme en 
fait foi le compte rendu sténographi- 
que au tome VII, page 49. fl est vrai 
que la signature ne fut pas lue. 
Quant aux caries anglaises, il a été 
démontré que les Allemands, qui les 
avaient établies en 1940, lorsque 
Hitler envisageait un débarquement 
en Grande-Bretagne, les ont par la 
suite utilisées en m a in tes occasions 
dans lenrs services administratifs, en 
raison de ta pénurie de papier. Le 
tampon dateur français? Les Alle- 
mands en ont fait usage bien des 
fois. Barbie dans le Jura le 6 avril 
1944 ? Le juge d’instruction a 
trouvé, signé de lui et établi à Lyon 
ce jour-là, un laisser-passer délivré à 
un ressortis sa nt français. 

M* Libmann, qui est, avec 
M* Klarsfeld, l'avocat des familles 
parties civiles dans Paflaire d’Izieu, 
a relevé, bien sûr, que si le 
21 décembre 1983 Barbie a pu 
déclarer tout ignorer du village 
iTLdeu, n’avoir aucun souvenir dé ce 
qui avait pu s’y passer, onze mois 
plus tût, le 24 février 1983, fl déctar 
Fait dans un autre procès-verbal : 

* C’est mon subordonné Wenxel qui 
avait reçu d’Eichmam l’ordre de 


dissoudre ce camp. U est possible dit-il 
que j’aie eu connaissance du résul- trait 
toi et que j’aie rendu compte à mes der t 
chefs. Mais je n’ai eu aucune res- alan 
ponsobilité dans cette opération. • les 

M' Vergés allait-il engager le l‘°Pl 
combat, entreprendre cette dénions- SOu L 
(ration annoncée de l’existence ter à 
d’une faute ? Nullement. » Ce n’est foire 
pas le moment, a-t-il dit, de com- v ^ n *’ 
menter ni de plaider. Lorsque nous àox 
aurons tous les éléments, que les mue\ 
témoins seront venus, nous ferons Sfr • 
alors valoir chacun nos moyens. • vire ■, 
Autrement dit : rendez-vous au jour port 

ri; [ h j p lairftMr j g , /'Offl 

alors 

Les parties driles 

divisées speci 

Ainsi s’est achevée cette première j 

semaine. Elle laisse une impression 
mitigée. Sans doute, l'enjeu ëtait-U j es 
trop lourd. On sent, du côté des par- verr 
tics civiles, des divisions. Elles se mom 
sont d'ailleurs fortement affichées qu'm 
vendredi 15 mai en début de jour- aturt 
née. Parmi les victimes parties 
civiles, beaucoup n’ont pas compris M 
que le président Cerdini n’ait pas pas < 
usé du pouvoir que lui donne l’arti- on n 
de 320 dn code de procédure pénale mer, 
d’obliger Klaus Barbie à comparai- ditio. 
tre par la force. Du coup, M c Paul ses p 

L.er ceux qui m em ont pas 
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dît-il, est encore dans sa partie abs- 
traite. En quoi, peinent se deman- 
der certains, convenait-il de le faire, 
alors que nous sommes aujourd’hui 
les alliés de l’Allemagne ? A 
l’opposé, les parties civiles qui ont 
souffert peuvent, à bon droit, s’irri- 
ter d’un débat que l’on es: obligé de 
faire sans Klaus Barbie. Mais en 
vérité, à quoi bon Barbie dans le 
box ’ Quel avantage d’avoir un 
muet que nous ne pourrons pas obli- 
ger à parler de toute façon. Peut- 
être un jour, pour une confrontation 
particulière, conviendra-t-il de 
l’amener. Mais que verra-t-on 
alors ? Un vieillard porté sur une 
chaise par des policiers. Je ne veux 
pas. moi. qu’il puisse user d’un tel 
spectacle pour apparaître en mar- 
tyr. Nous allons bientôt entrer dans 
la phase poignante de cette affaire 
avec le témoignage des humbles et 
des isolés. Alors, tout le monde 
verra et comprendra qu’à un 
moment de l’histoire il a été décidé 
qu ' un homme n’était pas l’égai d’un 
autre homme. » 

M c Jacques Vergés ne manqua 
pas de sauter sur l'occasion. Jamais 
on ne l'avait entendu autant procla- 
mer, célébrer les mérites et ■ les tra- 
ditions séculaires de ta France •. de 
ses principes et de son droit. Et cela 


Lombard, qm représente le mouve- 
ment de résistance ceux de ta Libé- 
ration, devait demander qu’il en soit 
ainsi ordonné « pour faire cesser une 
fmte judiciaire s c a ndal euse, car. si 
l’accusé a tous les droits. U n’a pas 
celui de paralyser la justice ». 

Cette position n’a pas fait l’unani- 
mité. Si M* Komann. au nom de ta 
LICRA, parut s’y rallier en disant 
que sans Barbie « ne pouvait être 
établie cette vérité émotionnelle 
humaine qui peut nattre d’un 
échange entre le bourreau et ses vic- 
times ». M* Welzer s’en remettait, 
lui, - à la sagesse de la cour ». et le 

bâtonnier Bernard dn Granrut, 
« porte-parole de ceux qui n’enten- 
dent pas intervenir sur ce point ». 
ajoutait : « Le nazisme a été Ut 
triomphe de la force. Nous ne pen- 
sons pas que chez nous, à ce procès, 
il soit nécessaire d’utiliser la 
force. » 

Encore une fois, le procureur 
général, M. Pierre Truche, est 
apparu 1e plus lucide. « Ce procès. 


« Fais ta valise, coco ! » 


LYON 

de notr e envoyé spécial 

Mata où sont-ils passés 7 
Depuis jeudi 14 mai, des batail- 
lons entiers de joumatotee sa 
volatilisant. Us étaient quatre 
cents, lundi, à w piétiner pour 
accéder au Palaia de justice 
devant un maotstrat clairvoyant: 
«Pourvu que lo procia Barbie ne 
M tran sf orme pas en prix Gon- 
coort I » Mercredi, le coup da 
théâtre de f accusé refusant ds 
comparaîtra plus avant, a damé 
Is signal du départ. 

«Mol c'était rami Klaus qui 
mlnténualt JanmbaBa.» Et ta 
correspondant da la Presse 
(Canada) da débrancher flfico son 
micro-ordinateur at tout son 
matériel. So long— Chacun sas 
rataona. Le* tachnictans des trois 
Mtwoike américains ont filé dans 
la déaonfa prenant d'assaut les 
TGV pour Parta, a f folé» à ridée 
que la ntéehant Krasueki 
replonge, jeudi, ta douce France 
dan* une horrible grive SNCF 
comme en décembre et en jan- 
vier. Sea you tstor.- 

Klaus Barbie, f Sonar Alt- 
fn*m «, a attiri huit cents journa- 
liste» et techniciens à Lyon. Ven- 
dredi à 18 heures, antre deux 
répliquas vinaigrées écha n gées 
par M - Serge KbrafMd et Jao- 


ques Vergés, on ne comptsbiCsait 
plus que ooixame-huit confrères 
dans la prétoire soudain trop 
grand. La procès, ta vrai procès 
de Barbie ne fait pas recette. Pis, 
« r histoire bût un bide », constata 
un grand chroniqueur judiciaire. 
« Je fBe en Roumanie pour un 
reportage, tance John Beattie, du 
Star (Grande-Bretagne). L’intérêt 
retombe. Margaret Thatcher a 
provoqué due él e c tions générales 
pour Juin. Je ne sués plue qu’on 
page 4 1» fivmwéU 

Les Français 


D'ailleurs, tous les Britanré- 
qusa s'agitent - nuée oui! - 
sauf la BBC. La Riviara, an rece- 
vant, vendredi, lady Diana ex ta 
prince Charles, a déstabilisé la 
procès Barbie. La centre da 
pressa, remarquablement orga- 
nisé par la Vffle da Lyon, assisté, 
navré, à des bye-bye pressés. 
tAfloz, on fBe», cria Dût: Houban 
à l'équipe de télévision de ITV. 

Beaucoup da Français res- 
tant, stoïques. Mais une pelletée 
d'entre eux ont sauté dans un 
chartar pour suivre Jacques 
Chirac à Moscou, t Tu vota, fais 
remarquer Artun UnsaL du quoti- 
dien HQnyut (Turque), B y a dix 
journalistes turcs à Cames. Je 


suis le setd i Lyon. » Vibeke 
Knoop, du Dagbladett (Norvège), 
a obtenu comme un privilège de 
rester jusqu'à vendredi. 

Philip Frariks, de la télévision 
néerlandaise, plie bagages lui 
aussi, mais promet de revenir. Il a 
été touché par l'accueil des Lyon- 
nais: un teinturier lui a nettoyé 
une cravate gr atuitement. Et que 
dira da caa cameramen susses 
invités en fin da soirée par taie 
prostituée insistant absolument 
pour tour offrir te champagne ? lis 
en ont encore le souvenir ému 
dans tas yeux t C*esr bien la pre- 
mière fois qu’une prostituée offre 
quelque chose. Eto en a bien au 
pour 700 battes. » 

Cannes, Chirac è Moscou, Bar- 
bie reclus antre les quatre murs 
de la prison Smnt-Jouph : c’est 
la dérouta joumaKstiqua. Des 
«Ata ta vaSsa. coco/j ont été 
jappés comme jamais par tas 
rédactions en chef. Mais que dire 
des avocats représentant las par- 
ties civiles, c'est-àr<fire tas vic- 
times. Us étaient quarante et rot 
lundi, jouant des coudes devant 
les c am ér as . Jeudi, taie quinzaine 
avaient ctagè craqué, regagnant 
leur cabinet Vendredi, è r occa- 
sion da ta dernière audience de ta 
semaine, c'était au tour de la 
secrétaire de M* Vergés de jeter 
l'éponge. 

LAURENT GREUSAMER. 


pour conclure malgré tout : * Si la 
force était employée pour amener 
ici mon client, la défense devrait 
aviser des mesures qu’elle aurait à 
prendre pour faire face à une telle 
indignité. » C’était use façon 
comme une autre de laisser com- 
prendre que, si l’on devait amener 
Barbie par la force, an risquait que 
ce soit un Barbie sans avocat. 

Finalement, le président Cerdini a 
décidé que la demande qui lui était 
faite de faire venir raccasé par la 
force- ne paraissait pas justifiée. 
- dans les circonstances présentes ». 
soq absence ne partant pin atteinte à 
l’ordre public judiciaire, ni à la 
manifestation de la vérité, ni aux 
intérêts des parties civiles demande- 
resses. 

On peut toujours en inférer que 
• les circonstances présentes ». 
autrement dit celles du 13 mai 1987, 
pourront apparaître différentes un 
jour ou r&utre_ 

JEAN-MARC THEOLLEYRE. 


• Croix gammées sur un 
monument proche d'bôeu. — Des 
inconnus ont pont des croix gam- 
mées dans la mot du jeudi 14 au ven- 
dredi 15 mai, sur le monument aux 
morts des guerres de 14-18 et 39- 
45 è Bregnier-Cordon, un village cia 
l'Ain distant de trois kilomètres de 
celui d'Izieu où, ta 6 avril 1944, 
quarante-trois enfants juifs ainsi que 
tes personnes qui les encadraient 
furent e nl evés et déportés, dont il n'y 
aura qu'une survivante. 

Les signes profanateurs ont été 
immédiatement effacés par tas ser- 
vices municipaux. Une enquête est 
ouverte. 

( Publicité ) 
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Pool en finir 
uns fois pour toutes 
avec les 

trous de mémoire... 

Questions d'actualité 
avec NICOLE BLUM. psychiatre 
derassodafian 
■fils et filles 
de déportés* 

et JEAN SCHMIDT, réalisateur 
duiflmies downs dâ Dieu. 

Cfnénxr Dtopla. 9. rua Champcd- 
Uon 75005 Parta. -TéL : 48-26-8465. 
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Société 


La lutte contre le SIDA 


Les Douze se prononcent contre tout contrôle 
aux frontières et tont dépistage systématique 


Le conseil ministr es de la 
santé de la CEE, qui s’est réuni 
le 15 mai à Bruxelles, a 
approuvé à Froannnité un texte 
important concernant les 
moyens qa’îl connaît de mettre 
en œ u v r e pour lutter contre le 
SIDA. Dans ce document^ les 
minki TM soulignait «Fbieffics- 
eUê, ea terme de prévention, da 
recours à toute politique de 

dépètisge systématique et oW- 

gatoire, notamment lors de 
contrôles sanitaires ans fron- 
tières». Os considèrent eu outre 
« qall conviait d’éviter des pra- 
tiques nationales contradictoires 


crispations». 

BRUXELLES 

de notre envoyé spécial 

Les déclarations fracassantes et 
ontraneîères de M. Jean-Marie 
Le Peu sur le SIDA auront eu au 
moins un effet positif. De l’avis de 
nombreux observateurs présents à 


Bruxelles, elles ont en. effet 
convaincu les ministres les plus réti- 
cents de la nécessité de condamner 
avec force tout dépistage systémati- 
que et tout contrôle aux fr ontières. 
Les élucubrations du leader du 
Front national auxquelles fl faut 
ajouter la circulaire du ministre iDe* 
xnand de l'intérieur, M. Friedrich 
Ti im i iwiiwi i ^ autorisant le refoule- 
ment à la frontière de la RFA des 
« suspects de SIDA * ont servi de 
signal d’alarme, confiait un partici- 
pant au conseil des ministres de la 
CEE. Les ministres ont eu 
conscience que s'ils n’adoptaient pas 
une position extrêmement ferme, ce 
type de dérapage risquait de se 
reproduire. 

Pourtant, avant la tenue de ce 
conseil rien ne semblait joué. On 
craignait, du côté français, que cer- 
tains pays n’adopteot une position 
peu éloignée de cdte de la Bavière. 
Il n’en tut rien. Au contraire, cha- 
que minis tre s’est déclaré hostile & 
toute entrave à la circulation des 
personnes et à toute mesure qui 
puisse en quoi que ce sût remettre 
en question les termes du traité de 
Rome. 


Au Danemark 


L’effet positif des campagnes 


COPENHAGUE 
do notre correspondante 

Au Denemaric, fa mobilisation 
con tre le SIDA amorcée progres- 
sivement depuis 1983, a eu pour 
conséquence, de faire reculer, 
dans des p roportions assez spec- 
taculaires, les maladies sexuelle- 
ment transmissibles (MST). En 
quatre ans, le nombre des cas de 
salpingite a, pour l’ensemble du 
pays, été réduit de près de moitié 
et celui de syphilis des trais 
quarts. 

Au secrétariat de la Direction 
de la santé chargé des pro- 
blèmes du SIDA on est persuadé 
que les efforts déployés pour 
informer la population et plus 
spécialement les jeunes lune bro- 
chure expficative avait été distri- 
buée dans chaque foyer dès jan- 
vier 1986 et les émissions 
télévisées ne se comptent plus) 


ont été payants et que bon nom- 
bre de Danois ont déjà changé 
leurs habitudes sexuelles. Trais 
autres imScss semblent appuyer 
cette con s t ata tion : tout d’abord 
les ventes de préserv a tif s tom- 
bées en discrédit depuis la pflula, 
sont da nouveau en pleine expan- 
sion. En 1986 3 S’en est vendu 
treize millions ; ensuite, le chiffre 
des avortements volontaires qui 
au dAut de la décennie 70 était 
resté constamment € trop 
élevé » — aux alentours de 
28 000 à 30 000 par an pour un 
chiffre de naissances en chuta 
libre (moins de 50 000 
aujourd'hui) — a com m encé à 
nettement bosser pour sa rap- 
procher de 20 000 ; enfin les 
prostitués des deux saxes dans 
les nies chaudes et les bars de 
Copenhague sont beaucoup 
moins nombreux. 

CAMLLE OLSEVL 


Querelle judiciaire entre le père 
et l’épouse d’un malade 


Le différend qui oppose le père et 
réponse d’un malade atteint d’une 
tumeur cancéreuse an cerveau à 
propos de la nature des «■«« à hû 
apporter (ta Monde du 7 mai) 
connaîtra un nouvel épisode judi- 
ciaire, lundi 18 mai, dorant le juge 
des référés du tribunal de grande 
instance de Paris. 

Alors que le père ne vent négliger 
aucune chance de sauver son fils, 
l'épouse, eUe-méme médecin, estime 
qu’un traitement chimiothérapique 
inflige à son mari des souffrances 
inutiles. Le professeur Victor Izrad, 
qui saigne le malade dans son ser- 
vice de l’hôpital Tenon, est favora- 


1 interrompre, fl s’est excécuté le 
30 avril dernier. Informé, le père sai- 
sissait la justice et, le 6 mai, le juge 


professeur Claude Jacqnfllat, cancé- 
rologue à Fbôpital Pitié-Salpêtrière, 
avec le secret espar qu'il jouerait le 
rôle de conciliateur. 

Son rapport n'était pas encore 
déposé sur le bureau du juge que le 
professeur Izntl en suivait les 
conclusions, reprenant anssitôt le 
traitement interrompu. 

A son tour, réponse s’est tournée 
vers la justice pour demander en 
référé qu'un autre expert soit 
nommé. Selon elk, le professeur 
Jacqufllat et le professeur Izraèl, 
tous deux chimiothérapentes, ayant 
travaillé ensemble, ne peu v ent avoir 
que des conceptions et des convic- 
tions identiques. L’épouse demande 
la désignation d’un neurologue, qui 
devrait notamment dire tà un traite- 
ment autre que la chimiothérapie 
peut-être appliqué en évitant les 
souffrances. 


On attendait évidemment avec 
ime certaine iipp it i«^« la position 
qu’allât prendre M"* SUssmuth, 
ministre allemand de la santé, après 
la semaine agitée qu’elle venait de 
vivre. Elle a réitéré sa condamnation 
de b circulaire Zimmerman, ïndï- 

2 nant qu’il n’était pas question que 
i police des fr o n tières puisse exer- 
cer un quelconque con t rôle sanitaire 
en ce qui concerne le SIDA Elle a 
également indiqué que cette circu- 
laire n’était plus en vigueur en RFA 
Pourtant, notre cor e s po n dant i 
Bonn, Henri de Bresson, nous 
signale que, vendredi 15 mai, le 
ministère de l’intérieur on est- 
allemand affirmait quH n’en était 
rien~ 

Antre ministre dont la déclaration 
était attendue, la baronne Trum- 

«jjjgtOQ, m i nâ rt ns an gliik de b 

Elle a aussi affirmé avec force qu’un 
dépistage de masse ne servirait à 
rien et qu’en outre son coût serait 
prohibitif. 0 ne faut pas cro ir e, a-t- 
elle déclaré, qu’un tel dépistage 
puisse servir pour obtenir des don- 
nées épidémiologiques fiables. 
Enfin, elle s'est prononcée contre 
toute forme de mise en quarantaine 
des patients atteints de SIDA 
Dans ces conditions, les 
ministres de la santé n’eurent 
aucune difficulté à se mettre 
d’accord sur un texte commua 

a Une casse 

Celui-ci précise, en préambule, 
que, « le SIDA étant un problème 
de santé publique, la lutte contre 


que, « le SIDA étant un probit 
de santé publique, la lutte coi 
cote mautdie doit être fondée 
des considérations de cette nature », 
et représente • une cause iniematio- 
’nale prioritaire de santé publique ». 
Eu clair, nous a expliqué M“ Bar- 
zach, cela signifie que, si des 
mesures doivent être prises, elles 
dû vent l’être parl es minfc tre x de la 
santé de b CEE et non pas par 
d’autres— « Il importe, à propos du 
SIDA, estime M" Barzacn, d’éviter 
tout risque de politisation. » 

Dans leur texte, les ministres 
confirment ensuite * leur attache- 
ment particulier au plein respect 
des principes de libre circulation 
des personnes et d’égalité de Vrrrite- 


L’OMSrevendiqne 


La quarantième assemblée mon- 
diale de b santé a approuvé ven- 
dredi 15 mai le budget 1988-1989, 
ainsi qu’une résolution c onfirm ant 
rOMS dans son rôle de coordonna- 
teur de b lutte contre b SIDA Le 
programme spécial de lutte co n tr e 
cette mabdic, lancé ea février der- 
nier, concerne E t a t s mem- 

bres de rOMS qui recevront cette 
année environ 34 millîoos de ddha. 
Dana sa résolution 1*0 MS tient & 
réaffirmer sou rôle « de directeur et 
de coordonnateur de la lutte enga- 
gée d'urgence contre le SIDA à 
l’échelle mondiale ». Selon le prési- 
dent de rassemblée mondiale, b 
docteur Van J eadcn, cette recon- 
naissance était nécessaire car 
d’antres instances comme tes minis- 
tres de b santé de b CEE eu le 
Conseil de l'Europe auraient pu pr6- 
trendre tenir le leadership dans cette 
lutte. 

Dans b résolution quTb ont adop- 
tée le 15 mai, (voir d-dessus), .tes 
douze» ministres européens de b 
santé indiquaient que « la Commu- 
nauté a un rôle propre à jouer, en 
collaboration permanente avec les 
états membres et en concertation 
avec l'OMS. en évitant les doubles 
emplois ». 


ment établis par les traités»; fls 
« considèrent qu’il confient, grâce à 
une information réciproque et une 
coordination appropriée, d'éviter 
que ne se développent des politiques 
nationales contradictoires à l’égard 
des ressortissants de pays tiers », et 
• soulignent l'inefficacité en terme 
de prévention, du recours à toute 


ultime de dépistage systématique 
obligatoire, notamment lors des 


contrôles aux frontières » ; ils consi- 
dèrent enfin qn*«r/ convient d’éviter 
des politiques nationales contradic- 
toires susceptibles d’engendrer des 
discriminations ». 

D’autre part, afin de mettre an 
point • dans les plus brefs délais 
une stratégie commune pour abou- 
tir à un plan d’action et de coordi- 
nation » à retenir par ressemble des 
Etats membres de b Co mmun a ut é 
un groupe ad hoc composé de res- 
ponsables de b santé publique va 
être convoqué. 

Le tout est donc ma i nt enan t de 
ravoir si, de manière unilatérale, des 
Etats nréntimn de b vont tout 
de même enfreindre ces p ri n c ip e s et 
adopter des dispositions particu- 
lières. Ta eiiwilBim Timm ar imm ect L 
à cet égard, symbolique : est-elle 
définit iv ement ent e rré e ou vm-t-efle, 
comme on l*a dit, concerner toutes 
tes personnes antres que les ressor- 
tissants de b CEE et les travaflkmn 
fr ontalier s ? Que penser 
des dispositions particulières que b 
Bavière s’apprête i adopter et qui 
sont en totale contradiction avec le 
texte émanant des douze mînWtr » » 
de b santé ? La Belgique va-t-elle 
continuer à exiger de b part des étu- 
diants africains boursiers qui vien- 
nent faire leurs études un test affir - 
mant leur séronégativ ité ? 

Le 18 mais dernier, une commis- 
sion nniu^tfr igTiy s’étaxt réunie 
à Paris, à l’Hôtel Matignon, pour 
décider sH fallait ou non instituer 
im quelconque dépistage amr fron- 
tières. A l’époque, b position ferme 
de M“* Barzach avait prévalu. La 
position adoptée par te conseil des 
minis tr e» de b santé de b Commu- 
nauté vient à point nommé pour ren- 
forcer cette attiade de bon sens. 

FRANCK NOUCHL 


• Aux Etutn-Urib : le s e r vice 
de senti favorable eux contrites. 
— La service de senti pubSque amé- 
ricain a demandé, le vendredi 
15 mai, qu’un test de dépistage du 
SIDA soit désorm a is obligatoire pour 
tout immigrant désirant s'installer 
aux Etats-Unis. Cette mesure, qui ne 
concernerait donc ni les touristes, ni 
les personnes simplement de pra- 
sage, doit, pour entrer en appSca- 
tiort, être approuvée par b mi nist è re 
da la santé. (AP.) 



Rott e r da m. - Un superpétroSer de 
278 OCX) tomes, YAtbos, apparte- 
nant i la compagnie Mobil France, 
est entré en collision vendredi 
15 mû, avec ta caboteur hondiaten 
B ritta, qui entrait dans te port de 
Rotterdam sans pilote. Déchiré au- 
dessus de ta ligne de flottaison un 
des réservoirs de YAthos a bissé 
échapper 500 tonnes de brut. — 
(Reutar.l 


• RECTIFICATF. — Une erreur 
a été commise dans ta Este des 
plages «points noirs» publiée dans 
nos étirions du 16 mai. A Saint- 
Malo, ce n’est pas la plage de Roche- 
bonne, classée B (qualité moyenne), 
mais celle du Rosais qui a été clas- 
sée D en 1 986 (mauvaise qualité). 


La souricière de Nanterre 


Ils sa sont présantés par caa- 
tânea à ta fia de la samame der- 
nière, et encore les lundi 1 1 et 
mardi 12 mal. des centaines 
d'immigrés mauriciens, attirés à 
b préfecture des Hauts-do- Se in e 
et è b direction du travafl et de 
remploi è N an terre, par une fbfle 
rumeur qui s'est répandue è b 
tétasse de l'éclair dans b com- 
munauté matmeienne : a tt parait 
qu'on y rég ulari se la situation 
des sanv pa pie r s . a 


Usons envahi ascaGsrast cou- 
loirs, errant d’un bâtiment i 
r autre de la ôté a dmin i strati ve, è 
b r echerche de r hypothétique 
« régularisation ». A ceux qu ont 
demandé des contrats de travail 
vierges, la direction du travail, 
finaude, a réclamé en échange 
leur adresse. cEt nous espérons 
que cela permettra de découvrir 
des ateliers clandestins a. 
explique-t-on è ta préfecture. 


' Certains ont expliqué aux 
employés do la préfecture qu'le 
venaient epour un cousin, un 
ami un patenta. Ceux-là ont pu 
ressortir Diras de b guette du 
loup. 

D'autres, naïvement, ont 
avoué qu'ils v e na ient pour eux- 
mêmes. Mal tour en prit an ces 
temps où tes charters votant bas. 
Car la préfecture, alertée per 
cette affluence, n’a pas été lon- 
gue è com p rendre tout ta profit 
que l'on pouvait tirer de cette 
souricière. Vingt Mauriciens, en 
situation irrégulière, ont fWt 
f objet d'un arrêté de. reconduite 
è la frontière. Onze avaient déjà 
pris r avion jeudi 14 mai en fin 
d'après-midi, et tas neuf autres 
attendaient le prochain vol pour 
IHe Maurice. D'où venait la 
rumeur ? 

DANIEL SCHNBDERMANN, 


A Bayonne 


Protestations contre l’expulsion 
d’un enseignant basque espagnol 


BAYONNE 

de notre correspondant 

La multiplication des expulsions 
de Basques espagnols réfugiés m 
France (cinquante-oeuf depuis juil- 
let 1986) vient d’entraîner deux 
séries de réactions. En début de 
semaine, diverses associations 
humanitair es sont intervenues ea 
faveur de M^Mzren Arasa, une 
mère de famille enceinte d’un 
deuxième enfant, menacée d’expul- 
sion si elle ne quitte pas d’elie-même 
le territoire national avant le 20 mai. 
Jeudi 14 mai, l’expulsion de 
M. Jos£*Astamo Ibarra Unzueta, 
trente-deux ans, chargé de cours à 
FEUT d'informatique de Bayonne, 
professeur de mathématiques au col- 
lège de Seaska (Fédération des 
écoles en langue braque) et collabo- 
rateur an CNRS, a soulevé une 
vague de protestations «frira les 
milieux de renseignement do Pays 


Sorti major de sa p r om o ti on de 
l'Ecole supérieure d'informatique de 
Madrid (ICAI), M. Ibarra s'était 
réfugié è Bayonne en 1982. Il 
n'avait jamais eu maille ) partir 
avec b police et avait obtenu b 
renouvellement, pour six « noh . de 
son autorisation de séjour par b 
sons-préfecture de Bayonne à b 
veille de son expulsion, selon b pro- 
cédure d’urgence absolue caufonné- 
1 ment à un arrêté en date da 
20 février 1987. 

Enseignants et élèves ont remis 
aux autorités une motion exigeant 1e 
retour de M. Ibarra dès sa remise eu 
liberté par b justice espagnole, ce 
qui, scion eux, ne saurait tarder. 

Sur les cinquante-neuf Basques 
espagnols reconduits à b frontière, 
vingt-sept sont aujourd’hui fibres en 
Espagne. Ils ont prés e nté an recours 
visant è razmnl&tion de leur expul- 
sion devant le tribunal nd m wi î àtrjitif 
de Phris, dont b décision n’est pu 
encore prise. 


Le père d’ Amandine en prison 


M. Hervé Lair, le père 
tf Amarxfine, a été placé sous 
mandat de dépôt, le vembedi 
15 mai. par M. Jean-Pierre Getti, 
juge d' i n s t r u cti on au tribunal de 
Paris, à b suite du mandat 
d'arrêt que ce dernier avait dÆ- 
vré le 24 février 1986 pour 
e enlèvement de mineur, vio- 
lences et voie de fait avec pré- 
méditation et guet-apens sur 
mineur de moins de qwnze ans a. 
ainsi que pour «extorsion de 
signature ». L’enfant, âgée 
actuellement de htat ans, a été 
confiée à la mère, M** Claudine 
CaraL 

Pour M* Charles Pîcfc, r avocat 
de M. Pair, *B s'agit certaine- 
ment d'une erreur*.» Après b 
re n contr a entre M"* Carel et 
M. LaSr è Ankara (Turquie), su 
début de b semaine, aS y avait 
des perspectives pour un accord 
entre tas deux parents a. 

Pour M* Topafoff, avocate de 
M raa Carel, s B faut que. dans 
Y intérêt de f enfant, ta détention 
de ML Lair soit ta plus courte pos- 
sède. Mais le juge avait à tran- 
cher sur l'affaire d'enlèvement et 
non sur la garde». En ce qui 
concerne ce dernier point, r avo- 
cat déclare que Caret 


désire se mo n trer condBanta 
devant la juge des enfants afin 
de parvenir è un arrangement 
amiables. 

Ce serait, en effet, b seul 
espoir pour cette petite fiDe qui a 
déjà passé un tiers de sa vie dans 
ta c lan de s t i nit é . Enfant de concu- 
bins, Amandine avait cinq ans 
quand son père l'a enlevée une 
première fois, en décembre 
1984. De façon è revoir Aman- 
«Sne. M** Carel avait accepté la 
25 mai 1985 ce que lui deman- 
dait son ex-compagnon : un 
mariage. Sa plante pour enlève- 
ment d’enfant n’ayant toutefois 
pas été retirée. M. Lair avait été 
arrêté et M"" Carel avait déposé 
une demande en nullité pour ce 
mariage. Libéré, Hervé Lah avait 
quelques mois plus tard, en 
février 1986, enlevé une 
deuxième fois sa fille. Cette 
«cavale» de quinze mois les 
avaient amenés à Gibraltar, aux 
Caraïbes et en Turquie. Plusieurs 
militants du Mouvement pour la 
c ondition paternelle, qui soutien- 
nent M. Lair, sont actuellement 
inculpés de eoompSdté d'enlève- 
ment de mineurs». 

Ch. Ch. 


Avec Delta Air Lines Paris-Atlanta, sans escale 
fer-Net 100 villes en correspondance auxU.S.A. ; / j 


Arrivé là-bas, il vous est très facile 
de prendre une correspondance Delta 
pour Washington, La Nouvelle-Orléans, 
Miami, Orlando, Denver; Los Angeles, San 
Francisco. 

Au total, ce sont 100 villes américaines 
que Delta vous offre. 

Au départ de New York et de Boston, 


Delta vous propose aussi de fréquents 
vols quotidiens vers les villes du Sud des 
ILSA. 

Four en savoir plus, appelez votre 
agence de voyages ou l’agence Delta à 
Paris, m: 335.40.80. 

Adresse : 24, boulevard des Capu- 
cines, 75009 PARIS. 


DEL3A:ALLEZ-^ NOUS Y ALLONS 
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1940- 1944 : LA RÉPRESSION ANTI JUIVE EN FRANCE 



! 


La France, depuis 1933, avait accueilli 
des dizaines de milliers de juifs fuyant la 
persécution nazie. Ils s’ajoutent, sans y être 
vraiment accueillis, à la communauté juive 
française. En 1940, apres la défaite, le pays, 
envahi, est coupé par plusieurs lignes de 
démarcation. La principale définit les 
contours de la zone dite libre, placée sous la 
souveraineté de principe du gouvernement de 
Vichy. 

Le régime de Vichy, héritier d’un antisé- 
mitisme français ancien - l’affaire Dreyfus. 


au tournant du siècle, a montré sa virulence 
- pratique, selon une tradition de l'extrême 
droite toujours vivace, l'exclusion. Sans 
même que les nazis le lui imposent, Philippe 
Pétain, par une série de lois et de règlements 
pointilleux, exclut presque tous les juifs de 
la vie politique, professionnelle et économi- 
que, et interne dans ses propres camps de 
concentration les juifs « etrangers ». 
L'exclusion a touché les communistes, déjà 
hors la loi depuis 1939. Les f rangs-maçons 
ont été chassés de la fonction publique. 


Le nazisme, pour sa part, a pratiqué la 
déportation et l'ex termina lion systémati- 
ques. 11 ne s'est d'ailleurs pas limité aux 
juifs. Par souci de « pureté raciale ». il avait 
commencé par gazer 100 000 .Allemands 
atteints de « tares congénitales » et aliénés. 
200 000 Tsiganes, raflés dans toute 
l'Europe ont péri anonymement dans les 
camps d'extermination. 

Vichy, à partir de l'été 1942, a été pris 
dans l'engrenage de la politique de collabo- 
ration, malgré ses réticences. Pour marquer 


sa souveraineté - partielle - dans la zone 
occupée, le gouvernement de Pierre Laval a 
pris en charge la grande rafle du Vel'd'Hiv 
puis multiplié en zone libre les rafles de 
familles qu'il livrait aux Allemands. De 
hauts fonctionnaires de l'époque sont 
aujourd'hui poursuivis à ce titre. 

La police française et ses cbefs ont conti- 
nué après l'occupation de la zone libre à col- 
laborer, sur l'ordre de Vichy, dont les res- 
ponsabilités sont écrasantes, à l'exécution 
de « l'Holocauste ». j.p. 


Les étapes d'un calvaire 


L'Eut français s'est très vite 
associé idéologiquement au Reich 
dans le champ d’action le plus spé- 
cifique de rhitiérisme en expri- 
mant une authentique vocation 
antijuive. 

Les premières pierres de l'édi- 
fice ont été posées dès le 22 juil- 
let 1940 par la création d'une com- 
mission pour la révision des 
naturalisations puis, le 27 août 
1940, par l'abrogation du décret-loi 
du 21 avril 1939, qui empêchait la 
propagande antisémite dans la 
presse. La loi portant statut des 
juifs a suivi le 3 octobre 1940 : 
die exclut les juifs de la fonction 
publique ainsi que des professions 
libérales et proclame ouvertement 
la notion de «race juive» alors 
que, jusque-là, les ordonnances 
allemandes, de crainte de heurter 
l'opinion française, ne font réfé- 
rence qu’à b « religion juive ». Ce 
statut sera renforcé le 2 juin 1941. 
Quant à la loi. à la fois antisémite 
et xénophobe, du 4 octobre 1940, 
elle livre les • étrangers de race 
Juive * à l'arbitraire policier en 
conférant aux préfets le pouvoir de 
les interner dans des camps spé- 
ciaux. 

Le Commissariat général aux 
questions juives (CGQ J), véritable 
ministère aux affaires juives, est 
créé par Vichy le 29 mars 1941 
dans le but d’éliminer les juifs de 
la rie civile, politique, économique, 
cul turc Lie, ainsi que de les dépouil- 
ler de leurs biens et de provoquer 
à leur égard des mesures de police 
• commandées par l'intérêt natio- 
nal ». Organisé par Xavier V allai, 
le CGQJ passera entre les mains 
de Darquiçr de Fcüepotx quand U 
s’agira, selon la volonté allemande, 
d’attenter à la vie des juifs. 

Le CGQJ dispose d’une police 
aux questions juives, la PQJ, plus 
tard Section d’enquête et de 
contrôle (SEC), qui se signale par 
de nombreux abus. Ce sont essen- 
tiellement les forces de police régu- 
lières qui mèneront rafles et arres- 
tations contre une population juive 
évaluée de 300000 à 330 000 per- 
sonnes réparties en 1941 par moitié 
dans chacune des deux zones avec 
environ 50 % de juifs étrangers. 

Suscitées par la section antijuive 
de la Gestapo, dirigée par Danneo- 
ker, les arrestations massives de 
juifs par la police française débu- 


tent le 14 mai 194] dans l'agglo- 
mération parisienne. Elles ne visent 
que des hommes. Polonais, Tchè- 
ques. et même Autrichiens, (au 
total 3747), qui sont dirigés vers 
deux camps du Loiret sous admi- 
nistration préfectorale, Pithiviers et 
Beaune-la-Rolande. 

La deuxième opération a lieu à 
partir du 20 août 1941 et touche 
4 232 juifs, dont un millier de 
Français. Le camp de Drancy. sous 
administration française et sous 
contrôle étroit de la Gestapo, est 
créé pour eux. Le 12 décembre 

1941, 700 juifs fronçais, surtout 
des notables, sont arrêtés par la 
Feldgendarmerie et Internés à 
Compïègne tandis que les nazis 
sortent de Drancy S3 juifs pour 
une exécution massive. Plus de 
10 % des résistants fusilles au 
Mont-Valérien sont juifs, alors que 
le pourcentage des juifs dans la 
population française est à peine de 
0,7 %. 

Internements 

La première déportation des 
juifs de France a lieu le 27 mars 

1942. Elle concenre 1 1 12 juifs, des 
bommes, pour moitié juifs français 
de Compïègne, pour moitié juifs 
apatrides de Drancy. 

En juin 1942 s’est installée à 
P&ris une nouvelle direction de la 
police allemande et des SS avec, à 
sa tête, le général SS Oberg assisté 
par le colonel SS Knocbcn, com- 
mandant de la police de sûreté et 
des services de sécurité, la Sipo- 
SD, an sein de laquelle opère la 
Gestapo. 

Du côté français, Laval et son 
chef de la police, René Bousquet, 
obtiennent un renforcement de 
l'autorité de Vichy en zone occu- 
pée en contrepartie d’une collabo- 
ration policière accrue contre les 
ennemis communs au Reich et â 
Vichy : les juifs, les communistes, 
les gaullistes, les terroristes. 

Les mesures antijuives en zone 
occupée s'intensifient : les ordon- 
nances allemandes relèguent les 
juifs au rang de parias, en particu- 
lier la huitième, du 29 mai 1942. 
qui prescrit aux juifs de plus de six 
ans révolus le port de l'étoile jaune 
en public avec la mention ■ juif ». 

En juin 1942, s’engagent des 
négociations policières franco- 


allemandes au sujet, cette fois, de 
l'arrestation massive de familles 
juives, la décision ayant éLé prise à 
Berlin le 1 1 juin de commencer la 
déportation de tous les juifs de 
l'Europe de l’Ouest. Le 25 juin, lu 
Gestapo se fixe comme objectif à 
moyen terme la déportation de 
40 000 juifs : 10 000 juifs apa- 
trides doivent être arrêtés en zone 
libre et livrés par Vichy, comme 
s'y est engagé Bousquet le 16 juin ; 
30000 juifs doivent être trouvés en 
zone occupée, la Gestapo insistant 
pour que 40 % de ces juifs soient 
de nationalité française. La Ges- 
tapo souligne aussi la nécessité de 
l'exécution par les seules forces de 
police françaises de cette opération 
massive. 

En conseil des ministres, le 
26 juin. Laval paraît disposé à 
refuser l'engagement de la police 
française en zone occupée et ne 
semble pas au courant de l'accord 
donné par Bousquet au sujet des 
10000 juifs de la zone libre. Bous- 
quet décide d’accepter l'engage- 
ment exclusif de h police française 
avec pour seule concession alle- 
mande le fait que les juifs français 
seront épargnés pour le moment. 

Ce qui a été conclu le 2 juillet 
entre Bousquet et les chefs de la 
police nazie en France a été enté- 
riné en partie par Pétain et par 
Laval, le 3 juillet, et confirmé en 
totalité par Laval aux chefs SS le 
lendemain. Comme l'écrit Dannec- 
ker à Eichmann : « Le président 
Lova! a proposé que. lors de l’éva- 
cuation de familles juives de la 
zone non occupée, les enfants de 
moins de seize ans soient emmenés 
eux aussi Quant aux enfants juifs 
qui resteraient en zone occupée, la 
question ne l'intéresse pas. » Ainsi 
lie feu vert pour la déportation des 
enfants juifs, presque tous nés en 
France, est-il donné par Vichy aux 
SS qui vont bientôt s'en servir. 

A partir de la rafle du Vél' 
d’Hiv', et pendant onze semaines, 
c'est au rythme de trois convois de 
mille juifs chacun par semaine que 
va se dérouler la déportai ion des 
juifs de France. Une première 
réaction de protestation s’ébauche 
avec la lettre envoyée le 22 juillet 
à Pétain par les cardinaux et 
archevêques de France assemblés à 
Paris : •Nous ne pouvons étouffer 
le cri de notre conscience. » 


Convois pour la mort 


• 1942 

41951 juifs déportés, plus un 
minimum de 815 arrêtés dans le 
Nord 'et le Pas-de-Calais et 
déportés via la Belgique. 

43 convois, tous à destination 
d’Auschwitz : 32 da Drancy, 6 de 

PhWviere, 2 de Beaune-te-ftolande, 
2 de Compiègne et 1 d'Angers. 

30 946 déportés proviennent 
de la zone occupée bî îl 005 de la 
zone übre. Environ 20 500 juifs ont 
été immédiatement gazés à leur 
arrivée à Auschwitz. 811 survi- 
vants dont 21 femmes an 1946. 

• 1943 

17069 déportés, dont 12 539 
gazés dès leur arrivée au camp 
d'extermination. 

17 convois dont 13 à destina- 
tion d'Auschwitz et 4 de Sobibor. 
En 1945, 340 hommes survivaient 
ainsi que 126 femmes. 

• 1944 

14 833 déportés de Drancy là 
l'exception da 430 part» de Lyon 


le 11 août! en 14 convois, tous à 
destination d’Auschwitz, sauf 
1 parti pour Kaunas et Reval. 
9 902 gazés immédiatement. 

En 1945, 521 hommes survi- 
vaient ainsi que 766 femmes, il 
faut ajouter à ce nombre de 
dépotés environ 400 épouses de 
prisonniers de guerre juifs dépor- 
tée» le 2 mai 1944 et le 21 juillet à 
Bergen-Beisen. les 360 juifs 
députés de Toulouse et Saint- 
Sdpice. le 30 juillet, et les 63 juifs 
déportés de Clermont-Ferrand, le 
22 août, plus les juifs déportés 

individuellement, 

• AU TOTAL 

75721 déportés dont 2.7% 
d'enfants de moins de six ans 
(2 044) et 11,6 % d'enfants de six 
à dix-sept ans 18 780), au total 
près de 11 000 enfants. 

Plus de 9 700 déportés avaient 
plus de soixante ans. Près de 
43 OQO déportés sur 73 853 ont 


été immédiatement gazés. 

2 566 survivants en 1945, soit 
environ 3 % des déportés ; moins 
d'un millier d* entra eux survivraient 
actuellement. Avec les 

3 000 morts dans les camps avant 
la déportation et le millier d’exécu- 
tions de juifs, le bilan de la c solu- 
tion finales en France atteint 
80 OOO victimes. 

Les nationalités les plus tou- 
chées par (a déportation ont été (es 
Polonais (environ 26 000), Fran- 
çais (24 000, dont plus de 7 000 
sont des entants nés en France de 
parents étrangers). Allemands 
(7 000), Russes (4 500). Rou- 
mains (3 300), Autrichiens 
(2 500), Grecs (1 500), Turcs 
(1 300), Hongrois (1 200). Au 
moins 85 % des juifs déportés de 
France ont été arrêtés par les 
forces de police françaises. 

SERGE KLARSFELD. 

(Il mai 2985.) 


Dans la première quinzaine 
d’août 1942. Vicby expédie à 
Drancy trois mille cinq cents juifs 
qui étaient internés dan< les camps 
de la zone libre. La grande rafle 
de la zone libre menée à partir du 
26 août permet à Vichy de livrer 
encore six mille cinq cents juifs 
aux SS; beaucoup moins que les 
chiffres prévus. Elle suscite cepen- 
dant de vives protestations de 
larges secteurs dans l'opinion publi- 
que, appuyées et parfois précédées 
par les interventions vigoureuses et 
efficaces des prélats catholiques et 
du pasteur Bocgncr. La déclaration 
la plus retentissante est celle de 
Mgr Saliège. archevêque de Tou- 
louse; la plus déterminante, celle 
du cardinal Gerlicr,- archevêque de 
Lyon et primat des Gaules. Poussé 
par l'admirable abbé Chailiet. 
Mgr Gerlicr couvre F - enlève- 
ment» d'une centaine d'enfants 
juifs que la préfecture de Lyon 
allait transférer à Drancy. 

Cette réaction humanitaire de 
l’opinion publique française, sur- 
tout en zone libre, où elle a évi- 
demment plus de facilités pour 
s'exprimer, entraîne immédiate- 
ment pour le sort des juifs des 
répercussions bénéfiques. 

Mais la Gestapo achève en 1942 
de fournir à Auschwitz le contin- 
gent prévu en juin de quarante 
mille dépanés, en faisant arrêter 
par la police française en zone 
occupée les juifs baltes, yougo- 
slaves, bulgares, hollandais, rou- 
mains. grecs et en déportant égale- 
ment de Pithiviers un millier de 
juifs français qui ont tenté de pas- 
ser la ligne de démarcation. 

La protection 

italienne 

Après l'invasion de fa zone libre 
par ]es Allemands, en novembre 
1942, les autorités militaires ita- 
liennes protègent, dans leur nou- 
velle zone d’occupation, les juifs 
français et étrangers contre les 
mesures de Vicby (apposition obli- 
gatoire de la mention «juif- sur 
les titres d'identité et sur la carte 
d’alimentation) ainsi qu’en empê- 
chant, au besoin par (k force, les 
arrestations de juifs. 

Des pressions allemandes s’exer- 
cent sur Mussolini qui se décide, le 
18 mars 1943, à transférer aux 
autorités françaises les pouvoirs de 
police sur les juifs dans sa zone 
d'occupation. Lie lendemain même, 
il se ravise sous l'effet d’un docu- 
ment relatant les atrocités nazies à 
l'Est contre les juifs. Le Duce 

confie le traitement de la question 
juive dans la zone d’occupation ita- 
lienne à sa police civile. L'inspec- 
teur gênerai Lo Spmoso, chargé de 
cette mission, se fait conseiller par 
Angelo Donati, juif italien dont 
l'efficacité Tut remarquable, et il 
continue à protéger systématique- 
ment les juifs. 

Pendant le premier semestre 
de 1943, la section antijuive de la 
Gestapo alimente les trains de 
déportation avec les juifs français 
détenus pour avoir commis des 
infractions, avec des rafles menées 
conjointement par des policiers 
français et allemands à Marseille, 
par la préfecture de police à Paris, 
par la gendarmerie de la zone 
Sud; mais les SS ont conscience 
que la défaite de Stalingrad accen- 
tue les réticences de Vicby. Ils ten- 
tent d'obtenir de Laval la révoca- 
tion des naturalisations de juifs 
obtenues depuis 1927. Mais la 
chute de Mussolini, le 25 juillet, 
rend Laval circonspect, et la loi 
prévue ne sera pas publiée. 


LA FRANCE ÉCLATÉE APRÈS LA DÉFAITE DE 1940 
Ze*esroccapMiaeêpernr4e»a*aaàrat942 



La zone annexée: Gouvernée par un Gaaklter ; elle est considérée 
comme un territoire allemand. 

La zone rattachée an c ommand ement all em a n d à Bruxelles. Les Alle- 
mands songèrent à l’annexer. Sous réserve des autorisations, Bruxelles est 
sous administration française. 

La zone interdite: dans des conditions proches, est strictement contrô- 
lée. Y entrer exige des laissez-passer spéciaux parcimonieusement attri- 
bués. 

La zone réservée: les terres Inexploitées du fait de l’exode ou confis- 
quées sont colonisées par la société allemande Ostland. 

La zone occupée : dont Ventrée exige des laissez-passer, est sous admi- 
nistration française contrôlée par les Allemands. 

La zone libre : est sous la souveraineté du gouvernement de Vichy. 

la zone d’occupation italienne: pas de persécutions raciales. Elle est 
prise en main par les Allemands à partir du 8 septembre 1943. date de la 
cessation des hostilités entre l'Italie et les Alliés. Au moins cinq mille juifs 
y furent alors arrêtés. 


En représailles, les SS décident 
d'inclure, systématique ment cette 
fois, les juifs français dans les 
déportations ; mais ils ne reçoivent 
de Berlin d'autre renfort policier 
qu'un commando d’une dizaine 
d'hommes dirigé par AloTs Brün- 
ner, l’un des plus redoutables délé- 
gués tT Eichmann. Ce commando 
déclenche une terrible chasse aux 
juifs sur la Côte d’Azur. Le 8 sep- 
tembre. en effet, (es Alliés ont pré- 
maturément rendu public l’armis- 
tice signé par les Italiens, 
empêchant ceux-ci de transférer en 
Italie, afin de les transporter en 
Afrique du Nord, une vingtaine de 
milliers de juifs réfugiés dans la 
région niçoise. 

Le remplissage des trains (qua- 
torze convois en 1944 dont deux de 
1 500 personnes) s'effectue par la 
poursuite à Paris de rafles par la 
préfecture de police visant les juifs 
étrangers (plus de 4 000), ainsi 
que par des rafles en province 
menées parfois par la police alle- 
mande et visant indistinctement 
juifs français et juifs étrangers; 
Marseille (1 450), Nice (1 100), 
Lorraine (950), Lyon (900), Tou- 
louse (680), Isère (650). Charente 
(650). Bordeaux (570), Massif 
Central (450), etc. 

La nominatio n de Damand au 
poste de secrétaire général au 
maintien de l'ordre et le rôle accru 
de sa milice facilitent les arresta- 
tions de juifs français ainsi que les 
fusillades oa exécutions sommaires 
(environ un millier). Heureuse- 
ment. les organisations juives ont 
dissous â temps leurs foyers plus 
ou moins clandestins d'enfants 
juifs, sauf en deux cas : celai. 


dlzieu (Ain) où Klaus Barbie fait 
rafler quarant&quaire enfants le 
6 avril 1944, et celui des foyers de 
1UG1F, dans la région parisienne, 
liquidé le 20 juillet pair Brünner 
qui déporte plus de trois cents 
enfants par le dentier grand convoi 
de Drancy, le 31 juillet. 

SERGE KLARSFELD. 

(Le Monde du 11 mai 1985.) 


Dossier établi par Jean Plan- 
chais et le service de do cewuta - 
Ckm do Monde. 


Les Dossiers et do catuento sont 
ne puUkadon à vocation pédago- 
£Ïqoe. Os sont constitués pour 
ressentie! d’articles déjà parus 
dans le Monde et ses diverses 
pab&cadMH. 


Procès Barbie 

Lycéens, 
chaque jour 
une question 

Tapaz sur votre nûmtal 

3615 

Lemonde 
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1940-1944 : LA RÉPRESSION ANTUUIVE EN FRANCE 


LA LÉGISLATION DE VICHY 


Une exclusion minutieuse 


Ces textes sont les plus importants de 
ceux qu'a promulgués le gouvernement de 
Vichy. Mais ils ne représentent qu’une 
petite partie des lois qui. directement ou 
indirectement, ont fixé le statut des Juifs : 
on en compte cinquante-cinq. Les lois de 
Vichy n'étaient discutées par aucun Parle- 
ment. Il suffisait qu’elles soient signées par 
te chef de l'Etat français, Philippe Pétain. 
Ainsi les juifs sont-ils écartés des chantiers 
de Jeunesse, la gestion de leurs biens est- 
elle réglementée. L’admission — et la non- 
admission - des juifs dans les établisse- 
ments publics d’enseignement d’Algérie 
fait l’objet d’une loi. de mime que l’inter- 
diction qui leur est faite d'exploiter des 
débits de boissons. 

Des décrets minutieux déterminent leur 
droit à être médecin, avocat, dentiste, 
artiste de théâtre au de cinéma... ou sage- 
femme en Algérie. 

Après l’occupation de la « zone libre » 
en novembre 1942. les textes se font moins 
nombreux : les Allemands appliquent 
directement leurs propres règles. La der- 
nière loi de Vichy, en date du 23 mai 1944. 
fixe le montant du prélèvement à effectuer 
— sur les biens juifs — pour • venir en aide 
aux juifs indigents ». Et le dernier décret, 
du 5 juin 1944. à la veille du débarquement 
allié., fixe les traitements du commissaire 
général et du secrétaire général aux ques- 
tions juives. 


Loi du 3 octobre 1340 portant statut 
des juifs {modifié par les lois du 3 et 1 1 avril 
1941}. 

Nous, Maréchal de France, chef de 
l’Etat français. 

Le conseil des ministres entendu. 
Décrétons: 

Article premier. — Est regardé comme 
juif, pour Fapplication de la présente loi, 
toute personne issue de trois grands-parents 
de race juive ou de deux grands-parents de 
la même race, si son conjoint hii-mône est 
juif. 

Art. 2. — L’accès et l’exercice des fonc- 
tions publiques et mgnrfm* énumérés ci- 
après sont interdits aux juifs : 

1. Chef de l’Etat, membre du gouverne- 
ment, conseil d’Etat, conseil de l’ordre 
national de la Légion d’honneur. Cour de 
cassation. Cour des comptes, corps des 
mines, corp s des ponts et chaussées, inspec- 
tion générale des finances, cours d’appel. 


tribunaux de première instance, justices de 
paix, toutes juridictions d’ordre profession- 
nel et toutes assemblées issues de l’âection. 

2. Agents relevant du département des 
affaires étrangères, secrétaires généraux 
des départements ministériels, directeurs 
généraux, directeurs des administrations 
centrales des ministères, préfets, sous- 
préfets, secrétaires généraux des préfec- 
tures, inspecteurs généraux des services 
administratifs au ministère de l'intérieur, 
fonctionnaires de tous grades attachés à 
tous services de police. 

3. Résidents généraux, gouverneurs 
généraux, gouverneurs et secrétaires géné- 
raux des colonies, inspecteurs des colonies. 

4. Membres des cotps enseignants. 

5. Officiers et sous-officiers des armées 
de terre, de mer et de l’air ; 


6. Administrateurs, directeurs, secré- 
taires généraux dans les entreprises bénéfi- 
ciaires de concessions ou de subventions 
accordées par une collectivité publique, 
postes & la no mination du gouvernement 
dans les entreprises d’intérêt générai. 

ArL 3. - L’accès et l'exercice de toutes 
les fonctions publiques autres que celles 
énumérées à l’article 2 ne soit ouverts aux 
juifs que s'ils peuvent exriper de l’une des 
conditions suivantes : 

a) Etre titulaire de la carte de combat- 
tant 1914-1918 ou avoir été cité au corna de 
la campagne 1914-1918 ; 

b) Avoir été cité à l’ordre du jour au 
cours de la campagne 1939-1940 ; 

c) Etre décoré de la Légion d'honneur à 
titre militaire ou de la médaille militaire. 

Art. 4. — L’accès et fexercice des profes- 
sions libérales, des professions libres, des 
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départs de jnib vers les camps de concentration sons la coodutte de gendarmes fiançais. 


Me m bres des corps de contrôle de la 
guerre, de la marine et de l’air ; 

Membres des corps et cadres civils des 
départements de la guerre, de la marine et 
de l'air créés par les lois du 25 août 1940, 
du 15 septembre 1940, du 28 août 1940, du 
18 septembre 1940 et du 29 août 1940 (loi 
dn 3 avril 1941). 


Les juifs d’Algérie 
ne sont plus citoyens français 


En 1870. un décret dit • décret Cri- 
mieux » avait donné aux juifs d'Algé- 
rie la citoyenneté française. 

Loi portant abrogation du décret 
du Gouvernement de la défense 
nationale du 24 octobre 1870 et 
fixant le statut «tes juifs indigènes 
des départements de l'Algérie. 

ARTICLE PREMIER - Le décret 
du Gouver n ement de la défense natio- 
nale du 24 octobre 1870 est abrogé en 
ce qu’il règle les droits politiques des 
juifs indigènes des départements de 
l’Algérie et les déclare citoyens fran- 
çais. 

Art 2. - Les droits politiques des 
juifs indigènes des départements de 
l’Algérie sont réglés par les textes qui 
fixent les droits politiques des indigènes 
musulmans algériens. 

Art 3. - En ce qui concerne leurs 
droits civils, le statut réel et le statut 
personnel des juifs indigènes des dépar- 
tements de r Algérie restent réglés par 
la fan française. 


Art. 4. - Les juifs indigènes des 
départements de l’Algérie qui, ayant 
appartenu à une unité combattante pen- 
dant la guerre de 1914-1918 ou de 
1939-1940, auront obtenu la Légion 
d'honneur à titre militaire, la médaille 
militaire on la Croix de guerre, conser- 
veront le statut politique de citoyens 
français. 

Art. S. - Ce statut pourra être 
conservé, par décret contresigné parle 
garde des sceaux, ministre secrétaire 
d’Etat à la justice et par le ministre 
secrétaire d’Etat à l’intérieur, aux juifs 
indigènes des départements de l’Algérie 
qui se seront distingués par des services 
rendus au pays. 

Art. 6. - La. présente k» est applica- 
ble à tous les bénéficiaires du décret du 
24 octobre 1870 et à leurs descendants. 

ArL 7. — Le présent décret sera 
publié au Journal officiel et exécuté 
comme kü de rEtaL 

Fait à Vichy, le 7 octobre 1940. 

Pb. PÉTAIN. 


fonctions dévolues aux officiers ministériels 
et à tous auxiliaires de la justice sont permis 
aux juifs, à moins que des règlements 
d'administration publique n’aient fixé pour 
eux une pro p or ti on déterminée. Dans ce 
cas, les mêmes règlements détermineront 
les conditions dans lesquelles aura lieu l'éli- 
mination des juifs en surnombre. 

Art. 5. - Les jtrifs ne pourrait, sans 
condition ni réserve, exerçer Fune quelcon- 
que des professions suivantes : 

Directeurs, gérants, rédacteurs de jour- 
naux, revues, agences ou périodiques, à 
l’exception de publications de caractère 
strictement scientifique. 

Directeurs, administrateurs, gérants 
d’entreprises ayant pour objet k fabrica- 
tion. l’impression, la distribution, la présen- 
tation de films cinématographiques ; met- 
teurs en scène et directeurs de prises de 
vues, compositeurs de scénarios, directeurs, 
administrateurs, gérants de salles de théâ- 
tres on de cinématographie, ent re p r eneurs 
de spectacles, directeurs administrateurs, 
gérants de toutes entreprises sc rapportant à 
la radiodiffusion. 

Des règlements d’administration publi- 
que fixeront, pour chaque catégorie, les 
conditions dans lesquelles les autorités 
publiques pourront s’assurer du respect, par 
les intéressés, des interdictions prononcées 
au présent article, ainsi que les sanctions 
attachées à ces interdictions. 

ArL 6. — En aucun cas. les juifs ne peu- 
vent faire partie des organismes charges de 
représenter les professions visées aux arti- 
cles 4 et 5 de la présente loi ou d’en assurer 
la discipline. 

L’article 7 fixe les conditions dans les- 
quelles • les fonctionnaires juifs (-.) ces- 


seront d'exercer leurs fonctions dans les 
deux mois » et • seront admis à faire valoir 
leurs droits ». 

ArL 8. — Par décret mdzvidnel pris en 
Conseil d’Etat et dûment motivé, les juifs 
qui, dans Ira domaines littéraire, scientifi- 
que. artistique, ont rendu des services 
ex cepti onnels à l'Etat français, pourrait 
être relevés des interdictions prévues par la 
présente LoL 

Ces décrets et les motifs qui les justifient 
seront publiés au Journal offidd. 

ArL 9. — La présente kü est applicable à 
l'Algérie, aux colonies, pays de protectorat 
et territoires SOUS mandat. 

Art. 10. — Le présent acte sera publié au 
* Journal officiel et exécuté comme loi de 
rEtaL 

Fait à Vichy, le 3 octobre 1940. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de FEiax 
français: 

Le vice-président du consél. 

PIERRE LAVAL. 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice. 

RAPHAËL AUBERT. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

' MARCEL PEYROUTON. 

Le ministre secrétaire d’Etat 
aux affaires étrangères, 

PAUL BAUDOIN. 

Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre. 
Général HUNTZIGER. 

Le ministre secrétaire d’Etat aux finances. 
YVES BOUTHILLIER. 

Le minisire secrétaire d’Etat à la marine. 

Amiral DARLAN. 

Le ministre secrétaire d’Etat 

à la production industrielle et au travail. 

RENÊBEUN. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

PIERRE CAZIOT. 


Le statut du 3 octobre 1940 sera sup- 
primé et remplacé par une loi du 2 juin 
1941 dont l’article l w est ainsi rédigé: 

Art. I». — Est regardé comme juif : 

1° Celui ou celle, appartenant ou non à 
une confession quelconque, qui est issu d’au 
moins trois grands-parents de race juive, ou 
de deux seulement si son conjoint est hii- 
mëme issu de deux grands-parents de race 
juive. .-. 

Est regardé comme étant de race juive le 
grand-parent ayant appartenu i la religion 
juive ; 

2" Celui ou celle qui appartient à la reli- 
gion juive, ou y appartenait le 25 juin 1940, 


L’internement 
des étrangers 

Loi sur les ress or ti s sants étran- 
gers de race juive 

Ait. I». - Les ressortissants étran- 
gers de race juive pourront, à dater de 
la promulgation de la présente loi, être 
internés dans des camps spéciaux par 
décision du préfet du département de 
leur résidence. 

ArL 2. - II est constitué auprès du 
ministre secrétaire d’Etat à l'intérieur 
une commission chargée de l'organisa- 
tion et de l’administration de ces 
camps. (...) 

ArL 3. — Les ressortissants étran- 
gers de race juive pourront en tout 
temps se voir assigner une résidence 
forcée par le préfet du département de 
leur résidence. U) 

Fait à Vichy, le 4 octobre 1940. 

Ph. PÉTAIN. 


Le recensement 


Loi du 2 juin 1941 proscrivant la 
recensement des juifs. 

Nous, Maréchal de France, chef de 
l’Etat français. 

Le conseil des ministres entendu. 
Décrétons: 

Article premier. — Toutes p erson nes 
qui sont juives an regard de la kn du 
2 juin 1941 portant statut des juifs doi- 
vent, dans le délai d’un mais à compter 
de la publication de la présente kü, 
remettre au préfet dn d é p a rtement ou 
au sous-préfet de l'arrondissement 
dans lequel dira ont leur domicile ou 
leur résidence, une déclaration écrite 
indiquant qu’elles sont juives an regard 
de la kü et mentionnant leur état civil, 
leur situation de famille, leur profes- 
sion et l’état de leurs biens. 

La déclaration est faite par le mari 
pour la femme, et par le représe nt ant 
légal pour le mineur ou FintenfiL 

Ail 2. — Toute infraction aux dispo- 
sitions de l’article premier est punie 
d’un emprisonnement de un mois à un 
an et d’une n^nHe de 100 à 10 000 F, 
on de l'une de ces deux peines seule- 
ment, sans préjudice du droit pour le 
préfet de prononcer l'internement dans 
un camp spécial, même si (Intéressé 
est Français. 

Fait à Vichy, le 2 juin 1941. 

Ph. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de 
FEtat français : 

L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil. 

. ministre secrétaire d’Etat à antérieur. 

Amiral DARLAN. 


et qui est issu de deux grands-parents de 
race juive. 

La non-appartenance à la religion juive 
est établie par la preuve de l’adhésuo à 
l’une des autres confessions reconnues par 
l’Etat avant la 1m du 9 décem b re 1905. 

Le désaveu ou l'annulation de la recon- 
naissance d’un enfant considéré cannne juif 
sont sans effet au' regard des dispositions 
qui précèdent 

Le nouveau statut ajoute aux exemp- 
tions : * être pupille de la nation tnt ascen- 
dant. veuve ou orphelin de militaire mort 
pour la Fiance » (art. 3d). 

Aux interdictions déjà mentionnées. U 
ajoute une série de professions qui vont de 
la banque au • commerce de pains, de 
céréales, de chevaux, de bestiaux». 

Art. 9. - Sans préjudice du droit pour le 
préfet de prononcer l'in te rn em ent dans un 
camp spécial, même si l’intéressé est fran- 
çais, est puni : 

1 » D’un emprisonnement de six mois à 
deux ans et d’une amende de 500 francs à 
10000 francs, ou de Fune de ces deux 
peines seulement, tout juif qui s’est livré ou 
a tenté de se livrer à une activité qui hn est 
interdite par application des articles 4, S et 
6 de la présente loi ; 

2° D’un emprisonnement de un an à cinq 
ans et d'une amende de 1 000 francs à 
20 000 francs, on de Fune de cra deux 
peines seulement, tout juif qui se sera sous- 
trait ou aura tenté de se soustraire aux 
interdictions édictées par la présente loi, au 
moyen de déclarations memn ^g ftT fy ou de 
manoeuvres frauduleuses. 

Le tribunal peut, en outre, ordonner la 
fermeture de FétablissemenL 


Deux commissaires aux questions juives 


• XAVER VALLAT 

Xavier Vallat, ancien député de 
l’Ardèche, décédé le 6 janvier 1972 
âgé de quatre-vingt-un ans, avait 

I 'oué un raie de premier plan entre 

es deux guerres dans les mouve- 
ments d'extrême droite et s'était fait 
le champion au Parlement d’un anti- 
sémitisme nationaliste et « chré- 
tien », dans la tradition de l’affaire 
Dreyfus. Il entendait « défendre 
l'organisme français du microbe 
(juif) qui le conduisait à une ané- 
mie mortelle ». Cra convictions loi 
valurent d'étre placé par le maré- 
chal Pétain, en mars 1941, à la tête 
du commissariat général aux ques- 
tions juives. 

Sous son impulsion, cet organisme 
applique une législation limitant 
l'accès des Israélites aux profrasions 
libérales, industrielles ou commer- 
ciales et leur interdisant tonte acti- 
vité au sein des sociétés anonymes. 
Le juif se voyait défini comme celui 
qui appartenait à la religion juive au 
25 juin 1940 et avait deux grands- 
parents de race juive. 

Xavier Vallat créa par ailleurs 
l'Union générale des Israélites de 
France (ÜGIF). destinée à repré- 
senter leurs intérêts, étant admis 
que Ira juifs n’étaient tolérables 


dans la société, selon une interview à 
ParisSoir, • qu’à dose homéopathi- 
que ». Cet organisme devait en fait 
faciliter les déportations. Xavier 
Vallat soutint par la suite que la 
législation adoptée sous son impul- 
sion avait constitué un maqnis grâce 
auquel un grand nombre de juifs 
avaient pu être sauvés. Inutile de 
dire que la plupart des organisations 
juives contestent cette interpréta- 
tion. Toujours est-il que, après le 
retour de Laval au pouvoir, au prin- 
temps de 1942, Xavier Vallat était 
révoqué et remplacé par Darquier 

Dans une lettre adressée le 
7 février 1942 an ministre Henri 
Mqysset, il écrivait : • Je n’ai pas 
l'intention d’aller plus loin dans les 
concessions au point de vue alle- 
mand en cette matière, car. si l’har- 
monisation finalement réalisée 
devait se traduire par un simple ali- 
gnement sur ta position allemande, 
je ne pourrais pas personnellement 
en assumer la responsabilité politi- 
que et morale. » Tl s’était opposé 
notamment à f institution en zone 
libre de l'étoile jaune et du couvre- 
feu spécial qui étaient imposés «« 
juifs de la zone nard. 

C om paraissa n t au mois de décem- 
bre 1947 devant la Haute Cour de 


justice, celle-ci le condamnait à dix 
ans de prison pour « acte de nature à 
nuire à la défense nationale ». Le 
30 décembre 1949, Xavier Vallat 
était libéré. Il devait collaborer 
ensuite à l’hebdomadaire royaliste 
Aspects de la France et en assumer 
de 1962 à 1966 la direction. Le 
passé militaire de Xavier Vallat, 
grand mutilé de la guerre 1914- 
1918, expliquait la clémence dn 
haut tribunal- Ce jugement ne fut 
pas moins ressenti comme un affront 

S ar les rescapés de Drancy ou 
'Auschwitz. 

■ (Le Monde, 
8 janvier 1972.) 

• DAROUER 
DE PELLE POIX 

Lotus Darquier de Pellepoix naît 
à C ah ors le 19 décembre 1897. 
Engagé volontaire à dix-sept ans, en 
1914, c’est un brillant combattant. 
ü vit ensuite de petits emplois dans 
les affaires et milite à l’extrême 
droite. Le 6 février 1934, au cours 
des manifestations organisées par les 
Ligues, il est gravement blessé. U 
présidé l’Association des blessés dn 
6 février 1934 et devient, la même 


année, secrétaire général adjoint du 
quotidien le Jour. 

L’année suivante. 3 se fait élire 
conseiller municipal de Paris sur un 
programme « national antijuif ». 

En mai 1937, il prend la prési- 
dence du Comité anujuif de France, 
qui fédère les principaux organes de 
combat contre les juifs et les francs- 
maçons. « Il faut, s'écrie-t-il au 
cours d’une million publique à la 
salle Wagram, de toute urgence 


IL DARQUIER DE PELLEPOIX 

commissaire général aux questions juives 

EXPOSE SES PROJETS 


résoudre la question Juive. Que les 
juifs soient expulsés ou qu’ils soient 
massacrés. » En 1939, mobilisé, 3 se 
bat i nouveau brillamment et est 
fait prisonnier. Libéré de l'Oflag 
Il D, D fonde, en novembre 1940. 
rUnion française pour la défense de 
la race. 

Une première fois, en 1941, 3 est 
propose par les Allemands comme 
responsable de la question juive en 
France, sur une liste où figure 
notamment Céline. Ses protecteurs 
réussissent à l'imposer — après le 
retour au pouvoir de Laval, le 6 mai 
1942 — au poste de commissaire 
général aux questions juives, où 3 
succède i Xavier VallaL U exerce 
ses fonctions jusqu’en février 1 944, 
date & laquelle U sera chassé officiel- 
lement pour malversations dans la 
gestion des biens juifs. 


| a RnfuuoMrf da la U d* 1941 (ar r*ry*ni~ 
mKoo économiqi»; 

Z* Statnt 4 m darar-jtâs qui M vamiant fcartfc 
dm fonction publqun at dt caiWm outra 

p r o f o r. I nna ; 

fcî* Port obfiqatoJra do Pâtodo pM 00 zona 
3 «an oocapôo; 

intortfetio u sur juift, un aucun» dérogation, 
j. d’oaotcor do» fo nction» p dhS q nw ; 
i S* Rotraït da la ntfmStâ fnaçobo 4 tua la 
£ Juif» 4 » font ocqim dopai» 1927. 

« Le Petit Parisien » 
du 1“ février 1943. 

A la Libération, Darquier de 
Pellepoix passe en Espagne, où 3 
jouit de vives sympathies dans les 
milieux du gouvernement fran- 
quiste. 

Ü a été condamné à mort par 
contumace, par la Haute Cour de 
justice, le 19 juin 1947, pour 
«intelligence avec une puissance 
étrangère». 


En 1978, le journaliste Philippe 
Gamer-Raymond le r e trou ve, para- 
lysé, en Andalousie et s’entretient 
avec lui. Darquier de Pellepoix lui 
déclare notamment : « Je vais vous 
dire, moi, ce qui s’est exactement 
passé à Auschwitz. On a gazé. 
Oui. c'est vrai. Mais on a gazé les 
poux... Pendant ce temps-là. on 
désinfectait leurs vêtements.. .Mais 
que voulez-vous, ils sont comme 
ça. les juifs. U faut qu'l/s men- 
tent » 

Cet entretien, publié dans 
l’Express du 28 octobre 1978, pro- 
voque une vague de protestations. 
L’extradition de Darquier est récla- 
mée mais ne peut être obtenue, car 
l’ancien commissaire aux questions 
juives n’a pas été condamné 
comme criminel de guerre. 

Darquier de Pellepoix est mort 
le 29 août 1980 près de Malaga. 
Sa mort ne fat connue en France 
que' deux ans plus tard. 

(le Monde. 22 février 1983.) 

* Informations tirées notamment de 
la France antisémite de Darquier de 
Pellepoix. Jean Laloum. Editions 
Syros, 1979. 
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Du ghetto de fait à l'extermination 


» Au nom des pleins pouvoirs gui m'ont 

fié conférés par le Fuhrer und Oberster 
Befelshaber aer We hrmacht (le Fuhrer et 
commandant suprême de l'armée) 
j’ordonne ce qui suit„ - Ainsi débutent les 
ordonnances du commandant en chef allé* 
mand en France, qui concernent la zone 
occupée. 

27 septembre 1940. — « Sont reconnus 
comme juifs ceux qui appartiennent ou qui 
appartenaient à la religion juive, ou qui 
ont plus de deux grands-parents I grands- 
pères et grands-mères \ juifs . Sont consi- 
dérés comme juifs les grands-parents qui 
appartiennent ou appartenaient à la reli- 
gion juive. Il est interdit aux juifs qui ont 
fui ta zone occupée d'y retourner. * 

Tout juif « devra se présenter jusqu'au 
20 octobre 1940 auprès du sous-préfet de 
F arrondissement dans lequel il a son domi- 
cile ) pour se faire inscrire sur un regis- 
tre Spécial. - 

» Tout commerce dont le propriétaire ou 
le détenteur est juif devra être désigné 
comme « Enteprise juive - par une affiche 
spéciale en langue allemande et fran- 
çaise. - 

18 octobre 1940. - Définit « Ventre- 
prise économique » et quelle entreprise est 
considérée comme entreprise juive. 

26 avril 1941. — Nouvelle définition du 
juif : - Trois grands-parents de pure race 
ou deux grands-parents seulement si 
l’on appartient à la communauté religieuse 
juive on si l’on est marié A un juif ou si on 
l'épouse ultérieurement. 

• En cas de doute » : • tome personne 
qui appartient ou a appartenu à la commu- 
nauté religieuse juive. » 


28 mal 1941. — Les capitaux juifs ne 
peuvent circuler sans autorisation spéciale. 

13 août 1941. — m U m interdit aux 
juifs d'avoir des postes récepteurs de TSF 
en leur possession. - Ils devront les remet- 
tre aux maires ou aux commissariats de 
police. 

28 septembre 1941. - Le produit des 
entreprises, des parts sociales ou d’actions 
juives doit être déposé au nom des ayants 
droit A la Caisse des dépôts et consignations 
qui peut en virer 10 ^ au commissaire 
général aux questions juives. - Les sommes 
absolument indispensables pourront 
ensuite être versées aux ayants-droit. - 

7 février 1942. - - Il est interdit aux 
juifs d'être hors de leurs logements entre 
20 heures et 6 heures -, » de changer le 
Heu de leur résidence actuelle *. Sanc- 
tions : emprisonnement, amende et interne- 
ment possible - dans un camp de juifs ». 

24 mare 1942. - Renforce l'ordonnance 
du 26 avril 1941 ; ce n’est plus A dater du 
26 avril 1941 que l’appartenance A la reli- 
gion juive ou le mariage avec un conjoint 
juif fait considérer comme juif, nuis du 
25 juin 1940, 

8 Juillet 1942. — « Interdiction de fré- 
quenter des établissements de spectacle et 
autres établissements ouverts au public. » 

« Les juifs ne pourront entrer dans les 
grands magasins, les magasins de détail et 
artisanats (sic) ou y faire leurs achats ou 
les faire faire par d’autres personnes que 
de 15 heures à 16 heures. » Les entreprises 
juives spécialement désignées comme telles 
sont exceptées. 


« Juifs, communistes et anarchistes » 


AVIS 

Ces d e rn i ères semaines, des attentats 
A la. dynamite et au revolver ont de nou- 
veau été «wmhîc contre des membres 
de l’année allemande. Ces attentats ont 
pour auteurs des éléments, parfois 
même jeunes, à la solde des Anglo- 
Saxons. des juifs et des bolcheviks, et 
agissant selon les mots d’ordre mfBinw* 
de ceux-ci 

Des soldats allemands ont été assas- 
sinés dans le dos et blessés. En aucun 
cas. les assassins n’ont pu être arrêtés. 
Pour fr a p per les véritables auteurs de 
ces lâches attentats, j’ai ordonné Fexé- 
ention immédiate des mesures sui- 
vantes: 

1» Une amende de 1 milliard de 
francs est imposée aux juifs des terri- 
toires français occupés ; 

2* Un grand nombre d’âéments cri- 
minels judéo-bolcheviks seront déportés 
aux travaux forcés A PEst. Outre les 


mesures qui me paraîtraient nécessaires 
selon les cas, d’autres déportations 
seront envisagées sur une grande 
échelle si de nouveaux attentats 
venaient à être commis ; 

3° Cent juifs, communistes et anar- 
chistes, qui ont des rapports certains 
avec les auteurs des attentats, seront 
fusillés. 

Ces mesures ne frappent point le 
peuple de France, mais uniquement des 
individus qui, à la solde des ennemis de 
l'Allemagne, veulent précipiter la 
France dans le malheur, et qui ont pour 
but de saboter la réconciliation entre 
r Allemagne et la France. 

Paris, le 14 décembre 1941. 

Der MilxtSrfaefehlshaber 
io Fraokrcicb, 

VON STULPNAGEL, 
Général de Plnfantcrie. 

Une ordonnance fixe les modalités de 
répartition et de perception de l’amende. 
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Nil RMI 

«Moins 


29 mai 1942: 
le port de rëtoile jaune 
devient obligatoire 
pour les juifs 

Agés de pins de six ans. 


L'étoile 

jaune 

29 mai 1942 

Paragraphe I er 

Signe distinctif pour les juifs 

I. - Il est interdit aux juifs, dès 
l’âge de six ans révolus, de paraître en 
public sans porter l’étoile juive. 

II. - L’étoile juive est une étoile A 
six pointes ayant les dimensions de la 
paume d’une main et les contours 
noirs. Elle est en tissu jaune et porte, 
en caractères noirs, l’inscription 
«Juif». Elle devra être portée bien 
visiblement sur le côté gauche de la 
poitrine, solidement cousue sur le vête- 
ment. 

Paragraphe 2 
Dispositions pénales 

Les infractions A la présente ordon- 
nance seront punies d’emprisonnement 
et d’amende ou d’une de ces peines. 
Des mesures de police, telles que 
l’internement dans un camp de juifs, 
pourront s'ajouter ou être substituées A 
ces peines. 

Paragraphe3 
Entrée en vigueur 

La présente ordonnance entrera en 
vigueur le 7 juin 1942. 

Der MilixOrbefehishaber 
in Frankreich. 

AVIS 

Les juifs (...) devront se présenter 
au commissariat de police ou à la sous- 
préfecture de leur domicile pour y 
recevoir les insignes en forme d'étoile 
prévus au paragraphe premier de 
ladite ordonnance. Chaque juif recevra 
trois insignes et devra donner en 
échange un point de sa carte de textile. 
le chef supérieur de la police 
a des SS. 


Iw tara 
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8 juillet 1942: 
interdiction 
de fréquenter 
les établissements 
de spectacle. 


13 octobre 1942. — Le commandement 
militaire pour la Belgique et le nord de la 
France exige que pour les départements du 
Nord et du Pas-de-Calais tous les objets 
appartenant à des juifs ayant quitté leur 
domicile soient déclarés ou remis A la Kom- 
mandantur compétente. 

2 déc emb re 1942. — Les biens des juifs 
allemands ou ex-allemands sont « dévolus 
au Reich allemand ». 

(D’après les Juifs sous l'Occupation. 
reenefl des textes officiels français et alle- 
mands. 1940-1944. Centre de documenta- 
tion juive contemporaine. Réédité par 
l'Association Les fils et le s filles des 
déportés juifs de France (FFDJF) , BP 104, 
75722 Paris Cedex 15.) 


La rafle du Vel' d'Hiv' 


Lorsque, an petit matin du 
16 juillet 1942, la police française et 
la gendarmerie commencèrent la 
grands rafle des juifs étrangers de 
Paris et de la région pa ri sienne, des 
famîües entières furent emmenées 
au Vélodrome dTîiver. Quand il 
leur fallut vivre là des jours atroces 
et qu’enfm le piège se referma, tous 
co mpriren t que la loi ne les proté- 
geait plus, que la machine adminis- 
trative finirait par les broyer et 
qu’in, dans fe quinzième arrondisse- 
ment de Paris, entre la rue Nêlatoa 
et le boulevard de Grenelle, c’était 
une agonie qui commençait, fi ne 
s’agissait {dus d’obéir aux règle- 
ments racistes, de coudre bien serrée 
son étoile de David, le seul fait de 
s’appeler FeUmann ou Pytkowicz 
était devenu illégaL 

Ce matin-là, on ne se gêna plus. 
De ce qui, depuis, avait été commis 
contre les juifs et accepté par la 
majorité des Français, on allait mon- 
trer les redoutables conséquences. 
On vit alors dans les rues des 
familles encadrées par des policiers, 
des petits enfants ponant des balu- 
chons sur le dos monter dans des 
autobus à plate-forme, ces bons 
vieux autobus parisiens, et partir 
pour 1e YcTd’Hw*, ce haut lieu des 
manifestations sportives et popu- 
laires. On vit des mères en lûmes, 
des enfants apeurés dans leurs jupes, 
des pères désemparés, passant, sous 
le soleil d’été qui montait dans le 
ciel, dans ce décor familier, rassu- 
rent : la d’une époque. Les 

Parisieus, de leurs balcons, pou- 
vaient Ira tr piwlw marcher vers 

Iémt fl yh'mrtîiw iwwy pine 

Ils raflèrent aussi les vieillards, Us 
emportèrent Ira r— sur des 
bran c ar ds, et même un mort dans un 
linceuL Auparavant, fls avaient pro- 
voqué des déchirements, des scènes 
bouleversantes. M. Pÿtkowicz s’était 
livré aux policïcra dès quH avait 
appris qu’on arrêtait sa f emm e et scs 
enfant* Il fallait faire vite, s’empor- 
ter que deux jours de vivres, qud- 
qoes effets. Ici ou lâ, un agent ferme 
les yeux pour faciliter une évasion, 
mai* où pourraient bien aller se réfu- 
gier ces étran gère ? Ils n’ont pas 
d’amis, pas de parents. D’antres 


policière feront du zèle et arrêteront 
même les enfants nés en France, qui, 
d’après les consignes, devaient être 
laissés en liberté. 

La besogne a été scrupuleusement 
préparée. Le 10 juillet, une confé- 
rence a réuni le chef de la section 
antijuive de la Gestapo, Danneker, 
et son adjoint, Heinrischsohn, du 
eOté allemand, et, du côté français, 
Darquier de Pcllepoix et Jean 
Legnay principalement, pour organi- 
ser l'opération appelée, à f échelon 
du Reich, « Vent printanier ». Paris 
doit «fournir» vingt mille juifs. 
Cela demande un tel déploiement de 
forces que les Allemands devraient y 
renoncer sans l’aide de la police et 
de la gendarmerie françaises. Le 15 
juillet, sur ordre de René Bousquet, 
secrétaire général de la police de 
Vichy, et A l’aide du fichier des 
juifs, le piéfet de police de Paris 
mobilise tes effectifs de commissa- 
riat auxquels viendront se joindre de 
jeunes dorioristes bénévoles. Le 
secret est assez bien gardé. A peine 
à quelques rameurs circuknL 

Blottit 

. lu uns contra les autres 

A la vriQede la rafle, un tract de 
rUoian des juifs pour la résistance 

et Tentraide (UJRE) prévient que 
m quelque chose doit se passer ». 
Mais quoi ? Et qui penserait alors A 
un danger mortel ? L'Union des 
israébtcs fabrique même des éti- 
quettes qu’on retrouvera par la suite 
au cou des enfants juifs séparés de 
leur mère Des gens avertis ne bou- 
geront pas de chez eux. D’autres 
mettront du temps, trop de temps, à 
réagir. Pourquoi, se dit-on, 
arrêteraient-ils des femmes et des 
enfants sans défense ? A quoi cela 
servirait-il? Ds ignoraient que ce 
«jeudi noir» quelque chose venait 
de basculer dans Ira consciences, fis 
s’en rendirent compte quand Ds pas- 
sèrent la porte du VeTd’Hiv’, une 
fois entrés dans cette nasse d’où la 
plupart ne s’échappèrent plu». 

« Citait abominable, raconte le 
docteur Benjamin Ginsbourg, délé- 
gué au Vélodrome dlfiver par te 


comité des médecins de l’hôpital 
Rothschild. Il n’y avait pas de médi- 
caments et beaucoup de malades, 
des gens qui avaient 40 de fièvre et 
qu’on n’autorisait pas à sortir. » 
Vers 18 heures, le Vel’dTBv* est 
plein. Environ treize mille personnes 
entassées sans hygiène, sans nourri- 
ture ou presque, sons la v er riè re qui 
chauffe, dans la rameur qui monte 
des voix angoissées. Les uns sont 
abattus, tes antres hagards, cinq per- 
sonnes se donnent la mort et une 
femme accouche dans la cohue. 

Quelques-uns parviennent A 
s’échapper. Parmi eux, M. Fele* 
ma un. « Dès que nous sommes 
entrés, nous avons compris que nous 
étions dans un guêpier. Alors ma 
mère m’a encouragé à m'enfuir. 
Nous étions vraiment parqués. Il y 
avait une odeur abominable et 
aucun respect des personnes. Les 
femmes enceintes subissaient un 
examen gynécologique sur la piste 


Les enfants 
aussi 

Les limites d’âge fixées sont de 
quinze à cinquante-cinq ans pour 
tes femmes. A soixante ans pour 
tes hommes. Les juifs visés saut 
apatrides ; c’est-A-dire ex- 
polonais, allemands, autrichiens, 
tchèques, russes. 

Après deux jours, le bilan 
s’élève à 12 884 arrestations. Le 
troisième jour, n atteint 13 152 
Pour beaucoup d’entre elles, il 
s’agit d’épouses de jnifs déjà 
arrêtés en mai et en août 1941. 
Parents et enfants sont internés 
pendant six jours au Vélodrome 
d’Hiuer, avant d’être évacués sur 
Ira campe de Pithivicrs et de 
Beauae-la-Rolande, presque 
vidés ea juin par quatre convois 
de déportation. 

Le 17 juillet, les responsables 
de la police française ont insisté, 
au coure d’une réunion avec la 
Gestapo, pour que Ira enfants de 
deux a quinze ans soient égale- 
ment déportés. 


devant tout le monde. A un moment, 
fai forci le barrage des gendarmes 
et j’ai couru vers la liberté. » 

Louis a quatorze ans. fl veut s’éva- 
der. Sa mère te retient : « Où iras-tu 
seul dans Paris ? » Mais son père, 
l’émigré de l’Est, pressent le danger. 

• Vo-t-en, si tu peux. » Alors Louis 
dit adieu A ses parents, A sa sœur 
Faxuiy, qu’il ne reverra plus et, au 
moment où des femmes en colère 
forcent te barrage des gendarmes 
pour aller demander de Peau dans 
us magasin de la rue Nélatoo, le 

jeune Pyifcowïcz réuss ira A s’enfuir. 
Plus tard, des Français, en l 'héber- 
geant, lui sauveront la vie. Mais la 
plupart sont restés là, blottis les uns 
contre les autres. 

Le 22 juillet, le VeTd’Hiv’ est 
vide. Tous tes raflés sont partis pour 
des camps de travail, d’où Us ont été 
déportés vers la Pologne. Mais c’est 
eu plein Paris que. pour eux, l'hor- 
reur s'est installée. On avait com- 
mencé A y traiter des innocents 
comme du bétafl. Là, il n’y eut plus 
de pudeur, de pitié. Cétah l'entrée 
du m on d e c on cen tra tfon nanre sous 
bonne garde française. 

Quelques pins tard, tandis 
qu’on vissait des plaques à la 
mémoire des policiers tombés pour 
la libération de Paris, tes rescapés 
attendaient A l'hôtel Lutetia le 
retour de leurs déportés. « Ils ne 
revinrent pas, bien sûr , explique 
M. Pytkowicz, c’est surtout mainte- 
nant que je ressens le deuil de mes 
parents. J’ai eu des enfants, des 
petits-ettfants. A la libération, j'ai 
retrouvé mon frère et ma sœur. Il y 
avait l'euphorie du moment. Oui. 
c'est maintenant que mon pire et 
ma mère me manquent. » 

Et un antre survivant témoigne : 

• J'ai espéré leur retour. A présent 
encore, je me dis qu’ils ne sont peut- 
être pas morts, et souvent, dans mes 
rives, j'imagine que mon père et ma 
mère frappent à la porte de ma 
chambre Alors f ouvre et c’est un 
gendarme français. » 

CHRISTIAN COLOMBANL 
(Le Monde 
14 juillet 1981) 



Ce supplément du Monde sur 
Vichy et les lois entijuives 
constitue, un outil pédago^çiue de 
qualité. 

Les enseignants pourront utilement s'en 
servir pour animer leurs cours d'histoire et 
d'instruction civique et en conseiller la lec- 
ture à leurs élèves. 
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LES REACTIONS DES FRANÇAIS 


De l'indifférence à la solidarité 


Q faut bien constater que, dans un 
premier temps, l'opinion française 
est restée, dans sot ensemble, peu 
touchée par le sort réservé aux juifs, 
en zone oc mpéf- comme en 
libre. Une morne indifférence 2 
l'égard de gens qu’on ne cesse de loi 
présenter comme la cause de ses 
malheurs. S’y ajoutent, surtout en 
zone occupée, les soucis écrasants de 
la vie quotidienne, du chauffage et 
du ravitaillement et un désintérêt 
pour la politique. Enfin, 3 ne faut 
pas oublier que les moyens d’infor- 
mation sont tous soit sous la coupe 
des Allemands, soit sous celle du 
gouvernement de Vicby. Seule la 
radio de Londres, encore que par- 
tiellement, fait état des mesures 
antisémites. On ignore généralement 
l’existence de camps de concentra- 
tion français comme celui de Gurs 
et les sévices qui y sont pratiqués. 
Cependant, l'épiscopat catholique, 
bien que lié dans sa majorité an 
régime, fait quelques démarches 
pour atténuer les malheurs les plus 
criants, poussé par quelques fidèles. 
Ainsi, à Lyon, le cardinal Geriier. 






L’affiche de Reaé Pérou V 

invitant en 1941 , . 

les Parisiens 0 
à visiter 
rexposâttioa antisémite 
vüaisee an Palais Beifitz 
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Deux rapports 
de préfets 


Prise de conscience 




A partir de Pété 1942, une prise 
de conscience se manifeste. En juin, 
les juifs, depuis l'âge de six ans, 
sont, en zone occupée, tenus de por- 
ter l’étoile jaune. Cette marque, qui 
a été voulue infamant e, provoque de 
nombreuses manif estations de sym- 
pathie. Tel qui n’est pas juif arbore 
l’étoile. Des gestes spontanés d'indi- 
gnation sont fréquents. 


Le camp de Piddvios oà étaient regroupés les jitifs avant leur déportation. 


vSques de zone occupée fait tenir 
une déclaration au maréchal Pétain. 


Quelques semaines plus tard, 
c'est la rafle du VeTd’Hïv’. Si la 
grande masse paraît encore inerte, 
les protestations se multiplient, sans 
être, et pour cause, rendues publi- 
ques. Le cardinal Suhard, dés le pre- 
mier jour, écrit 2 Pierre LavaL 
L'assemblée des car dinaux et archo- 


La rafle a été l'occasion de gestes 
individuels de solidarité. Sur les 
28 000 juifs inscrits sur les listes de 
la police, 12 884 seront arrêtés les 
deux premiers jours. Comme le dit 
l’historien Georges Wellers (Le 
Monde du 23 octobre 1979) : « Les 
amis . les voisins, des inconnus, sont 
nombreux à cacher ou à prévenir les 
victimes désignées, et. parmi les 
policiers. Il y a un certain manque 
de zèle et même des cas de défail- 
lance. » 


par Popimon, comme le m ontr e n t les 
rapports des préfets. Derrière le car- 
dinal Saliège, archevêque de Tou- 
louse, qui est 2 la pointe de la protes- 
tation, des évêques font lire en 
chaire, malgré les interdictions, des 
lettres pastorale dénonçant les arres- 
tations. Le pasteur Boegner, au nom 
de la Fédération protestante de 
France, adresse 2 Pétain une lettre 
indignée. Paul Claudel, pourtant 
admirateur du maréchal 2 l’époque, 
envoie un message de sympathie au 
grand rabbin de France. 


Les rafles qui suivent, dans la 
zone de Vichy, sont mal accueillies 


Des familles françaises cachent, 
de leur propre mouvement, des juifs. 


Des réseanx d’aide, comme PAmitié 
chrétienne de M. Jean-Marie Sou- 
tou et de l’abbé Glasberg, organisent 
sur une vaste échelle le camouflage 
des enfants juifs. Collèges catholi- 
ques et protestants, couvents ouverts 
pour la circonstance, abritent gar- 
çons et filles. Plusieurs milliers 
d’enfants sont ainsi sauvés. Certains 
ne sont qu’en sursis. Lorsque, en 
novembre 1942, les Allemands occu- 
pent la zone libre, ils pourchassent 
les clandestins, arrêtent les enfants 
dans les écoles et les centres créés 
pour eux. Ainsi, 2 Izien, opère Khms 
Barbie. 


(mai 1987) 


Les rapports des préfets don- 
nent uns idée des réactions de 
l’opinion face aux ar restations de 
juifs. 

préfecture de l'Aveyron, le 
1« septembre 1942: 

* Le regroupement de cer- 
taines catégories Anflttf eu 
des répercussions curieuses mais 
auxquelles on pouvait s' a tt e ndre 
dans les circonstances actuelles. 
0 y a quinze jours à peine, la 
population de mon département, 
écœurée par la façon de vivre 
des juifs, nombreux en Aveyron, 
département d'accueS, les vouait 
aux gémonies. Depuis que ce 
regroupement a été effectué, 
seuls les soutiens du gouverne- 
ment approuvent les mesures, 
tandis que la majorité de la popu- 
lation, par ut soudain revire- 
ment, plaint les Juifs et désap- 
prouve le procédé. La 
propagande gau&sta et ta mau- 


vaise foi sont pour beaucoup 
dans ce revirement.» 

Préfecture des Bouches-du- 
Rhône, le l'octobre 1942 : 

aies mesuras administratives 
prises contre las juifs apatrides 
ont soulevé une indiscutable 
émotion parmi la poptdation qui 
les a jugées avec sévérité et en a 
tiré des conclusions di fférente s 
dans leur sms mais semblables 
dans le fond. Bien que las opéra- 
tions poBdèree aient été effec- 
tuées avec le maximum da (Se- 
cr é tio n, la nouvelle (Sffusêe par 
la radio de Londres a été rapide- 
ment connue par V ensemble de 
la population. La Lettre pastorale 
lue dam les églises du départe- 
ment, le dimanche 6 septembre, 
a certainement produit des 
conséquences p rofondes et dura- 
bles. » (...) 

(Le Mandé, ' 
11 mai 1985.1 


« LA SOLUTION FINALE » 


Plus de cinq millions et demi de morts 


Hitler a annoncé publiquement 
que l'anéantissement de la race juive 
dans toute l’Europe (Vermchtung) 
était une éventualité très probable 
dans un discours prononcé au 
Reichstag pour l’anniversaire de son 
arrivée au pouvoir, le 30 janvier 
1939. fl est revenu sur ce thème 
dans deux autres discours du 
Reichstag, le 30 janvier 1942 et le 
30 janvier 1943. En 1942, le massa- 
cre était dêj2 largement amorcé. 
Nous n’avons pas d’ordre écrit daté 
et signé, du FtLhrer. Il n’y en a pro- 
bablement jamais eu, pour ne pas 
laisser de trace. Pour la même rai- 
son, - les instructions données aux 
exécutants ont souvent été verbales 
ou utilisaient les euphémismes bien 
connus : « solution finale » (Endlô- 
sung ) ou « traitement spécial > 
(Sonderbehandlung). Malgré ces 
précautions, nous avons assez de 
témoignages et de documents pour 
reconstituer ce qui s’est passé (1). 


Compte tenu de cet incident 
l’Holocauste a été organisé hors 
d’Allemagne, sur le front rosse, puis 
en Pologne. La décision initiale a été 
prise au printemps 1941. pendant la 
préparation de l’offensive contre 
l’URSS (juin 1941). 


De 1933 2 1940, priorité a été 
donnée 2 la création des camps de 
concentration, pour briser l’opposi- 
tion communiste et non communiste. 
Les juifs ont été privés de la nationa- 
lité allemande, brimés, spoliés, ran- 
çonnés. Beaucoup ont été déportés 
ou expulsés. Mais 3 n’était pas 
encore question d'extermination 
physique. Après l'occupation de la 
Pologne, la Gestapo et les SS s’atta- 
quent immédiatement aux diri- 
geants polonais, à l’Eglise et aux 
juifs. Ces derniers sont battus, volés, 
parqués dans les ghettos, astreints 
au travail forcé. 


Quatre Einsatzg/ruppen (groupes 
d’intervention SS) eut été chargés 
de suivre les armées allemandes et 
de liquider les juifs, les commis» 
saires politiques et les partisans. Ces 
unités très spéciales ont assassiné 
des centaines de milliers d’hommes, 
de femmes et d’enfants avec l’aide 
de soldats de la Wehnnacht et de 
milices auxiliaires recrutées parmi 
les antisémites locaux en Ukraine et 
dans les pays baltes. (_) Le 30 juil- 
let 1941, Goering a confié & Hey- 
drich le scnn de préparer « une solu- 
tion finale de la question juive dans 
les territoires européens sous 
l’influence allemande » (2). fl sem- 
ble qne Heydrich ait d’abord envi- 
sagé de déporter les juifs au-delà de 
Lublin, dans la zone d’action des 
Einsatsgruppen. Mais Himml er en a 
décidé autrement vers la fin de 
l’été 1941. 


Les chiffres 


Un pas de plus a été fait au début 
de la guerre, en septembre 1939, 
quand Hitler a ordonné la liquida- 
tion des aliénés et des incurables. La 
réalisation du plan Euthanasie, qui 
devait rester secret, a été confiée 2 
des médecins SS sous le contrôle de 
fonctionnaires de la chancellerie du 
Reich. Six c en tre s ont été aménagés 
2 cet effet. Les malades qui y 
étaient envoyés étaient tués dès leur 
arrivée. Le pins souvent par piqûres. 
Mais quelques-uns ont été gazés, car 
c’est là qu'ont été expérimentées les 
premières chambres à gaz. 


Nous savons, par les témoignages 
d’Eichmann et du commandant 
d’Auschwitz, Hoess, qu’il a ordonné 
d’organiser le massacre en Pologne, 
dans les camps spéciaux (Belzec, 
Chelno, Sobioor, Treblinka), et 
dans les camps de concentration 
déjà ouverts pour les Polonais, qui 
ont été transformés en camps 
« mixtes », et le sont restés jusqu’à 
la fin de la guerre (Struthof, Ausch- 
witz, Madjanek). La mise en oeuvre 
a été rapide. Le 20 janvier 1942, 
Heydrich a réuni une quinzaine de 
hauts dignitaires du régime à Wann- 
see, près de Berlin, pour organiser 
l'acheminement de tous les juifs des 
pays occupés vers les camps d’exter- 
mination polonais. Les premiers 
convois formés en Allemagne étaient 
déjà en route. Ils se sont multipliés 



spécialement aménagés pour gazer 
les occupants avec les gaz d'échap- 
pement des moteurs Diesel. Vers la 
même époque, les premières cham- 
bres à gaz ont commencé 2 fonction- 
ner régulièrement 2 Chelno. à Bel- 
zec, à Treblinka et dans tons les 
camps situés en Pologne, notam- 
ment 2 Auschwitz, où le procédé a 
été amélioré par l’emploi do 
ZyklonB. 


A LIRE 


Les chambres à gaz 


Vers les camps de concentration. 


un peu partout & partir du pria 
1942. La machine était désarmais 
lancée. Elle a fonctionné à plein ren- 
dement jusqu’en novembre 1944. 

Le chiffre de six million de morts 

a été avancé au procès «le Nurem- 
berg et repris au procès Eichmann & 

Jérusalem, sans que les deux cours 
se soient préoccupées de l’établir 


Les réactions de l’opinion alle- 
mande et les protestations des 
Eglises ont obligé les nazis 2 reculer 
(du moins en paroles, car l’euthana- 
sie a continué plus discrètement 
pendant toute la guene et a fait des 
rfiwineii de miniers de viedmes) . 


avec précision, car leur rôle n’était 
pas de faire des statistiques, mais de 
juger un crime dont rétendue n’était 
pas douteuse. □ ne s’agît donc que 
d’un ordre «le grandeur, mais cet 
ordre de grandeur est tout à fait 
plausible et sérieux, ne serait-ce que 
parce qu’il a été proposé & Nurem- 
berg par deux SS haut placés, 
Hoeltl et Wisticeny, qui le tenaient 
eux-mêmes d’Eichmann. Ce dernier 
l’a d’ailleurs confirmé, seize ans plus 
tard, au cours de son procès. H a, en 
effet, parié une fois de six millions et 
une fois «le cinq, mais sans tenir 

compte la seconde fois des victimes 
des Elnsotzgruppen sur le front 


russe, qu’il estimait hii-même 2 un 
ou deux mÜlioiis. 


En 1943, le développement 
d’Auschwitz est devenu tel quH a 
fallu ajouter aux deux chambres pri- 
mitives d’Auschwitz II - Birkenau 
les quatre immenses blocs chambres 
& gaz-crématoires qui ont permis de 
gazer et d’incinérer plusieurs mil- 
liers de personnes par jour. L’ensem- 
ble a fonctionné 2 plein rendement 
jusqu'à la révolte de Sonder kom- 
mando d’octobre 1944. Et pendant 
tout ce temps et jusqu'à la fin de la 
guerre, tes SS ont continué 2 fhsüter 
et à assassiner de toutes les 
manières, 2 Auschwitz et ailleurs. 

Par contre, 3 est certain qu*3 n’y 
a pas en de chambre à gaz perma- 
nente dans les camps de concentra- 
tion « ordinaires » situés sur le terri: 
toire du Reich. Bien que ccs dentiers 
aient fait de no m bre u ses victimes, le 
but premier du système concentra- 
tionnaire n’était pas l'extermination 
générale et immédiate maie l’élimi- 
nation des opposants et leur liquida- 
tion prog r ess i ve par tes mauvais trai- 
tements et le travail forcé. 

Toutefois, cette distinction n’est 
pas absolue. Les SS n’ont pas cessé 
de fusiller et de torturer da™ les 
camps de concentration owimt dans 
les camps d'extermination. D y a 
même en ici ou là «les gazages ponc- 
tuels. 


— Philippe Bourdrel : H®- 
toke des juifs de France, Albin 
Michel, 1974, 58 F. 

— Serge Klarsfeld : Vichy- 
Auschwitz, tome. I : 1942: 
tome II : 1943-1944, Fayard. 
150 F le volume. 

- Mémorial de la déporta- 
tion des juifs da France, édité 
par Serge et Beate Klarsfeld, 
1978, BP 137. 75763 Paris 
Cedex 16. 

— Georges Wellers : la 
Déportation des juifs de France. 

Le Monde juif, septembre 
1980, revue du Centre de docu- 
mentation juive contemporaine 
de Paris, 17, rue Geoffroy- 
r Asnier, 75004 Paris. 

— Eugen Kogon, Hermann 
Langbein et Adalbert Rucfcari : 
les Chambres à gaz, secret 
d'Etat, éditions de Minuit, 
1984.79 F. 


— Henri Amouroux : ta 
Grande Histoire des Français 
sous l’Occupation, notamment 
ternie IV : les Passions et les 
Haines, Robert Laffont, 1 10 F. 

— Jean-Pierre Azéma : De 
Munich à la Libération 1938- 
1944, c Le Point ». Seuil, 
1987. 40 F. 


AVOIR 


D est difficile d’arriver à des chif- 
fres plus préc i s, car les archives des 
camps ont été en grande partie 
détruites. Elles avaient d’aflteure été 
falsifiées an départ, car les SS 
n’enregistraient qu’une partie des 
décès et tes camouflai cm systémati- 
quement en morts na tur elles. 

En prenant, pour ces derniers, tes 
chiffres les plus raisonnables, on 
aboutit 2 un total minimum de cinq 
millions Cinq cent mille, qui est »»«« 
doute encore inférieur à la réalité. 

Au printemps 1942, les Elnsatz- 

gruppen ont été dotés de camions 


FRANÇOIS DELPECH 

(.Le Monde 8 mars 1 979) 
(Extraits) 


(1) Voir sur ce point te grand livre de 
L. Motor, Bréviaire de la haine. 19S1 


(réédité en livre de poche en 1974), et 
rexceOente mise an point récente de 


rexceOente mise an point récente de 
J. BiQig, la Solution finale de la ques- 
tion jidve, 1977. 


( 2 ) Procès de Nuremberg. PS 7 10. 

(3) L. Pofiakov. « Note sur 1e chiffre 
total des victimes juives », Revue d’his- 
toire de la seconde guerre mondiale. 
1956. Cet article a été reproduit «fana la 
réédition du Bréviaire de la haine en 
livre «te poche. 


Le Dictateur, da Charüe Cha- 
plin. 

Les Guichets du Louvre, «je 
Michel Mitrani. 

Monsieur Klein, da Joseph 
Losey. 

Le VieB Homme et l'Enfant, 
de Claude Berry. 

Nuit et brouillard. d'Alain 
Resnais. 

L'Œuf du serpent. d'Ingmar 
Bergman. 

Le Jardin des Fiai Contint, 
de Vittorio de SÈca. 

Wèkxxno in Vie ma, «f Axel 
Corti. 

Le Chagrin et la Pitié, 
d André Harris et Alain de 
Sedouy. 

Shoah, de Claude Lanzmann. 
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D’âge 
en âge 

Trois vieil les damas 
vraiment très vieilles 
plus un vestige 
de le Sainte Russie, 
dans une Ile. Pour son film, 
tes Baleines d’août 
Lindsay Anderson a réuni 
Vincent Price. Ann Sot hem. 
Batte Davis et la doyenne 
(quatre-vingt-onze ans) 
Lüian Gish. 
Pareille longévité nous touche. 

surtout en ce jour 
où Rite Hayworth a enfin 
rejoint l'image de Gilda. 
01e n'est plus, 
elle nous avait quittés 
depuis longtemps. 
Nous n'oublierons pas 
la rousse Salomé, 
la Monde dame de Shanghai... 
Nous pouvons Oublier les films 
qui font du remplissage 
dans la sélection officielle 
pour aller rire, pleurer, 
vfcrer avec un petit rouquin 
au long nez. cinglé de radio, 
qui deviendra Woody Allen. 

Radio Days : 
le show must go on. 


SELEC TION OFF ICIELLE 

« Les Baleines d'août », 
de Lindsay Anderson 

Sublimes 
vieilles dames 

Trois vieilles dames. 

Et un homme. 

Quatre monstres sacrés, 
un régal. 

On ne reverre pas de sitôt une dis- 
tribution si belle et si risquée : Bette ’ 
Davis (soixante-dix-neuf ans). L3- 
liaa Gish (quatre-vingt-onze ans), 
Ann Sothern (soixante-dix-huit 
ans), Vincent Price (soixante-seize 
ans), quatre monstres sacrés, nulle- 
ment empaillés, réunis pour la pre- 
mière et sans doute la dernière fois 
sur te même plateau. Certes, les 
Baleines d’août n'est pas un film 
d'action, mais ces vieilles dames 
sublimes om une vitalité réjouis- 
sante, et le gentleman, ancien roi du 
film d'horreur, fait preuve d’un 
maintien remarquable. 

Lindsay Anderson, le réalisateur 
d*(f (Palme d’or 1969) , a tourné son 
premier film américain dans une 
petite Ile du Maine. Sarah (Lillïan 
Gish) et sa soeur aveugle, Libby 
(Bette Davis), y passent leurs étés 
depuis soixante ans. Leurs maris 
sont morts, elles n’ont qu’une amie, 
Tîsba (Ann Sothern), et nn voisin 
respect, émigré russe dont bizarre- 
ment on ne sait trop les intentions 
parasites, aussi chenues soient-elles, 
lise passe peu de chose à cet âge où 
tes forces s’en vont sans que rien de 
la mémoire ni du désir ait pourtant 
disparu, "i«i« tout prend une énorme 
importance, un vieux disque que Ton 
écoute, une photo d’autrefois, des 
fleurs coupées, une dispute pour 
rien, et ces broutilles essentielles, 
Lindsay Anderson les cueille avec 
un tact, une finesse, une lucidité 
dignes de Bergman. 

Cest très réconfortant de voir 
tant d’intelligence et d’acuité dans 
l’analyse de la vieillesse, sans singe- 
rie nï mièvrerie. Les .deux soeurs 
s’aiment-elles pins qu’elles ne se 
détestent? Elles ne le savent pas 
sans doute. Trop tard de toute façon. 
union Gish est une fausse gentille 
qui sait se défendre, et Bette Davis 
un vrai chameau soc, arrogant, la 
langue bien pendue et la dent dure. 
Bien sûr, elles savent qu'elles vont 
mourir. Elles en om peur la nuit, en 
rfive. Et alors? D n'y a pas de quoi 

en faire nn plat Elles restent parfai- 
tement dignes et bits bic ho n né es. 
Dommage que les baleines ne pas- 
sent [dus au mois d’août devant Pile 
«wwne avant. Mans que tout fiche le 
earrtp tôt ou tard, elles le savent 

■««ci 

MICHEL BRAUDEAU. 


Un entretien avec Woody Allen à propos de «Radio Davs» 


c ggg a 


THEATRE DE LA BALANCE 


Quand il était enfant 
Woody Allen était 
un passionné de radio. 
Son film Radio Days 
- présenté 
hors compétition - 
raconte la manière 
dont il a vécu sa passion. 
Il n 'est pas venu à Cannes. 
Mais, à New-York, 
il a raconté pourquoi 
et comment il a tourné. 


Les voix de l’enfance 


« Une oeuvre très simple, avec peu 
de personnages et un seul décor, dit- 
il en s'installant sur le plateau 
tandis qu’on f claire te plan suivant. 
C’est ma deuxième fournée de 
• scènes supplémentaires ». Je 
tourne une première fois à un rythme 
assez rapide, puis je regarde. Puis je 
tourne d’autres scènes. Je regarde 
encore, puis je tourne encore. Je pré- 
vois dam le budget ce tournage en 
plusieurs étapes. 

— Les choses changent en com 
déroute ? 

— Au nivean de la structure? 
Radicalement. Je partirais d'un 
roman ou d’une pièce, le matériau 
aurait déjà fait ses preuves. En 
revanche, tourner & partir d’un scé- 
nario original ressemble à un show 
que l'on rode en tournée avant d'arri- 
ver à Broadway. Le troisième acte ne 
fonctionne pas; ici, il y a un creux ; 
là, un passage nn peu flou. Et je 
passe mon temps à réécrire, à répa- 
rer, à arranger. Les modifications 
peuvent être substantielles. Dans 
une première version de Hannah. il 
n*y avah qu'un seul repas de Thanks- 
givîng. Cest en voyant le film se for- 
mer que j'ai tout agencé autour de 
trois repas. Le processus a été simi- 
burcsn i Radio Days. 

— Scènes de fouies, scènes de 
boite de nuits, scènes «stades, 
deux cents rôles pariants— Radio 
Days semble être une production 
plus lourde que d’habitude chez 
WML 

— Cest vrai. Ça a été une assez 
grosse entreprise. 

— Est-ce amusant d’avoir i res- 
sembler des éléments aussi dispa- 
rates ? 

— Amusant est un bien grand 
mot. PiersonneJleincM, j’aime autant 
pas, je suis quelqu’un de relative- 
ment paresseux... Je pr éfère travail- 
ler en petit groupe. Une douzaine de 
personnes, un décor unique... Physi- 
quement, c’est moins éprouvant. 
Hannah s’est tourné avec un nombre 
réduit d’acteurs, et en partie dans 
l'appartement de Mia. Mon pro- 
chain film est à un seul décor, avec 
Mia Farrow et Dianne WïesL- 

« Un véhicule 
de culture populaire » 

— La radio semble avoir joué n 
rôle de cûnent national quand vous 
étiez enfant 

— Oui. Avec te cinéma, c’était le 
grand véhicule de culture populaire. 
Elle mob disait la nation comme la 
lâévzskm ne l’a pratiquement jamais 
fait On se réunissait autour du poste 
pour tes grands événements sportifs 
ou tragiques, ou tes dramatiques. 
Les personnages étaient mythiques, 
on les retrouvait tous les jours. 
Quand un personnage de feuilleton 
avait un enfant les cadeaux arri- 
vaient par milliers. Quand quelqu’un 
montait les lettres de condoléances 
arrivaient par tombereaux. Et les 

gens se sont jetés par la fenêtre tor- 
que Oison Welle» a lancé sa Guerre 
des mondes, comme si c'était un 
reportage d'actualité- C'était une 
grande affaire, la radio, dans mon 
enfance. Aux Etats-Unis en tout cas. 
Quand on rentrait de l’école, 1e pre- 
mier geste consistait à allumer la 
Tadio. Et te soir, toute la famille se 
réunissait autour du poste. 

- Si on se réfère an photos de 
fépoqoe, les gens regardaient Umr 
poste de radioy 

- C’est vrai. C’était .mon cas. 
Mon père pouvait lire le journal en 
même temps, ma mère fanait de la 
couture, ou du tricot, ou épluchait 
les légumes. Moi pas. J’étais complè- 
tement fasciné par la radio. Le bon- 
heur suprême, c’était d’être malade, 
<Târe obligé de rester an lit parce 
qu'm avait de la température... 

- Vota ne trichiez pas ? 

— Le coup du thermomètre sur le 
radiateur? Je Tai découvert beau- 
coup pins tard, au lycée . Non, j’étais 
vraiment malade. Et là, bonheur, 
j’écoutais tout Avec avidité. Les 
feuilletons, les séries romanesques, 
les jeux. Supermmn », - Capitaine 
Minuit». Et la manque. Quand 
refît enfant, la musique, ce n’était 
pas des rythmes martelés comme 
aujourd’hui, c’était plutôt Glesn 
Miller, Benny Goodman, les pre- 
miers Frank Sinatra, Ella Fitzge- 
rald, Duke Ellington, Cote Porter, 
George Gcrshwin. 

— Toutes AaniwM que voua 
connaissiez par cuir, bleu 
attendu ? 

- Absolument De* chantons qui 
avaient pour moi une signification ,ou 
évoquaient un souvenir particulier. 
Mon idée de départ était de prendre 
trente ou quarante chansons et de 
raconter, par courts épisodes, ce que 
chacune d’entre elles signifiait pour 
mot J’ai commencé & écrire et me 



plus grands, les plus forts. les plus 
beaux de U terre. On les adorait, on 
les vénérait, on ne connaissait que 
leurs voix. Quand on les voyait — ce 
qui n'arrivait jamais - c'était., 
bizarre! 

La voix 

de ■ Supennan » 

— A quand remonte votre pre- 
mière douche froide ? 

— Au jour où j'ai vu pour la pre- 
mière fois l'homme qui était 
■ Supemxan - i la radio. L'un des 

E us grands speakers de l'hUioire de 
radio américaine. 11 avait une voix 
sublime, grave, riche, profonde. 


La confidences de Woody Allai m t ra ver s des souvenirs de tant I» monde 


suis très vite rendu compte que ça 
devenait trop répétitif. 

— Voas vous permettez une 
fiberté totale dans la manière dont 
vous entrez dans na épisode, dont 
vons en sortez, dont vois le repre- 

HLh 

Parce que c’est moi qui Fai écrit 


aras. i 

de fms avez-vous assisté à des disais- qu’on nous ra 
rions sans fin entre le metteur en ^ avons , 
scèmt le producteur et le scénariste arrière-goût a 
d un film sur te - concept »? On me de la religion, 
dit souvent : «Vous écrivez, vous v ~“ 

mettez en scène, vous jouez, com- , j 

ment pouvezrvous tout Taire à la JJKhT? 
fois ? » Que voulez-vous que je _ 

réponde ? C’est tellement plus „ 
facile ! C’est parfais dur, physique- 
ment mais ça simplifie teuëînent le J*®?®®*”?* 
problème. “ mettait 

p . txjïte ^ conse 

- La fanrfHe de Radio Days, rentrait à la i 

c'est la vôtre . compta — Il i 

— Tout dans ma vie s’est exacte- pour près de* 

ment posé comme dans le film. . voyait pas pou 
Nous étions une famille très unie et ça pour contri 
très nombreuse, nous vivions tous d’une mère pj 
ensemble parce que nous n’étions pas allait plutôt ! 
richa et qa’on sortait à peine de la baseball dont 
Dépression; il y avait toujours des don : dont l'éqi 
tas de cousines, et des tanta et da — Etiez-vo 
grands-parents - on n’était jamais - Oh non 
moins de trois mille à table. J’ai doux, g™«n. < 
effectivement teint le manteau de porté sur le spi 
inamère, j’ai caché le dentier de ma moment de ul 
grand-mère». J’ai en une enfance rien d’essentie 
normale. faire du bascb 


libre, ils allaient jouer au ballon. 
Alors que nous, nous étions obligés 
d’aller apprendre une langue qui ne 
nous intéressait pas, très complexe, 
avec un alphabet différent. On nous 
inculquait de force des tas de pré- 
ceptes religieux, alors que nous 
étions tous da rationalistes, da 
humanistes séculier*. Nous trou- 
vions abracadantes la histoires 
qu’on nous racontait, et, de ce fut, 
nous avons tous grandi avec un 
arrière-goût amer quant aux choses 
de la religion. 

— Vous avez vraiment volé 
Fwgeat de la codccte du Fonds 
socnd juif ? 

- Bien sûr! Et celui da boy- 
scouts. Et celui da loteries ! Nous 
vendions des timbres dans la rue, on 
nous mettait da pièces dans une 
befite de conserve tnefire. Quand cm 
rentrait à h maison, on fusait nas 
compta — Il y en avah bien parfois 


ans ma vie s est exacte- pour près de 2 dallais — et on ne 
comme dans le film. . .voyait pas pourquoi on devait donner 
une famille très unie et ça pour contribuer à l’établissement 
use, nous vivions tous d'une mère patrie en Palatine. On 
rcc que nous n’étions pas allait plutôt s’acheter la batte de 
on sortait à peine de la baseball dont on avait envie. Par- 
ü y avait toujours da don : dont l'équipe avait besoin, 
tes, et da tanta et da _ Etiez-vous an enfant terrible? 
rts - on n’était jamais _ Oh non! J’étais relativement 
ois mule à table, fu doux, gentil, calme et docile. Très 
it teint le j manteau de porté sur 1e sport. Dès que j’avais un 
i caché le dentier de ma moment de fibre - et s’il n'y avait 

. JYu eu une enfance rien d’essentid & h radio - j’allais 
faire du baseball, du basket cm de la 

— Puisque vous reconnaissez course. J’ai même remporté da 
ouvertement que le fïhn est untoUo- médailles. 

graphique, aUoos-y. L’école bébrai- — Vous u’écrfvicz pas encore ? 
que a-t-eDe été pour vous m cautibe- _ Si, niais sans frénésie purticu- 
unur? hère. Je n’avais pas d’ambition ni 

- Pour moi, oui. De la maternelle d’aspiration intellectuelle. Je ne 
à Funivcmté, j’ai détesté toutes tes lisais que da banda d e ssi n ées, 
écoles. Et l'école hébraïque encore j’allais au cinéma, j’écoutais la radio, 
nlus que la autres. Nous faisions ws 


cultivée, pour ne pas avoir honte et 
ne pas trop déparer, je me suis 
«encuhnré» de manière intensive. 
Mais je n’avais aucun penchant 
naturel pour ça. 

- Lorsque vous étiez petit, H y 
avait aussi vraiment ud feufifctou 
intitulé Je Vengeur masqué ? 

— Non, je ne voulais pas repren- 
dre da shows existants, je voulais 
simplement recréer un type de show. 
Mais c’est très amusant d’écrire un 
pastiche. Ah. la jouissance da 
phrases clichés! On tes attendait, 
ces répliqua ! Pour nous, c’était da 
signaux, da repères. On savait que 
te méc hant allait payer, que le bon 
allait gagner puis repartir vers le 
couchant, et à demain si vous le vou- 
lez bien. C’était une époque formida- 
ble. Complètement disparue. 

— L?ge (Tordes stars de iwBo! 

— C'étaient d’énormes stars, et 
uniquement de radio! Nous étions 
persuadés que c’étaient la êtres tes 


quer cet homme, peut, 1.30 métré et 
150 kilos. J’ai du rate fait souvent 
appel J lui. Il était le narrateur dans 
Prends l’oseille et tire-toi. Il fait 
aussi plusieurs voix dans Radio 
Days. Jackson Beck... Si jamais vous 
rencontrez Jackson Beck, vous com- 
prendrez ce que je veux dire. 

- On se bagarrait vraiment en 
famille à cause d’une émission de 
radio? 

- Pas au point d'appeler une 
ambulance, mais oui, ça arrivait. 
Moins souvent quand on pouvait 
avoir plusieurs radia dam une mai- 
son, ce qui était possible, ce n’était 
pas aussi cher qu un poste de télé. 11 
y en avait au moins une dans la cui- 
sine et une dans la salle de séjour. 
Jusqu’au jour où j'ai eu MON poste 
de radio 1 moi ! 

— Signe évident que vons étiez 
devenu un grand garçon ! 

— Oui. comme d’autres touchent 
leur première bicyclette. 

— La mnsk]De de fibn a-t-eDe été 
enregistrée en direct ? 

- Tout ce qui ai Frank Sinatra, 
Carmen Miranda, Duke Ellington, a 
évidemment été repris dons la enre- 
gistrements originaux. Mais tout ce 
qui est jeux radiophoniques, ou géné- 
rique du Vengeur masqué. Oui, cela 
a été composé pour le film et exécuté 
1e plus souvent en direct. Il y a quel- 
que chose de moins pariait mais de 
beaucoup pins... vivant dans la 
prises en direct. 

— La chanson de Cote Porter par 
Diane Kea ton ? 

— Chantée en direct. Presque en 
direct : elle était accompagnée uni- 
quement d'un piano; l’orchestre a 
été rajouté par la suite. Mais elle 
chantait aussi en direct dans Amie 
HalL 


Propos recueflfis par 
HENRI BÉHAR 


Bonheur 


écoles. Et récole hébraïque encore rabais au cinéma, yecoutais la raoio. 
plus que la autres. Nous faisions na Un livre? Jamais! Beaucoup plus 
cinq heures de lycée, tes autres sor- tard, lorsque je suis sorti avec une 
taient de classe, ils avaient champ très jolie fille qui était, elle, très 

LES INTRUS DE LA COMPETITION 


La rue a da couleurs d’automne 
sous te ciel pluvieux. Cest ainsi 
qu’elle est au summum de sa beauté 
dans la mémoire de Woody Allen. 
La rue de son enfance, bordée de 
petites maisons, dont en même 
temps parvient la même mélodie ; le 
Vol du bourdon, par Harry James, 
ou Dancing in taie Darlu. Woody 
AUcn portait da culotta courtes au 
temps da TSF & lampes. Sa mère 
était une cinglée de la radio. Lui 
aussi San film. Radio Days, est 
rhirtOTTc de sa pass io n. D raconte, 
on ne 1e voit pas. On voit un gamin, 
un rouquin maigrichon, avec da 
grands yeux pensifs, mais qui ne 
porte pas encore de lunettes, avec un 


Carlos Diegues et Jonathan Demme 

Enfer et initiation 


L'occasion da lancer un nou- 
veau cinéaste ? Ce riest pas le 
cas da Carlos Diegues, survivant 
du cinéma novo. ca qui fait plus 
da vingt ans de carrière, n una 
douzaine de films : Byo Byo Brésff. 
XJca da Sûtes, Quüambo... 

Celui présenté à Cannes, Un 
train pour tes étoiles, raconte 
comment un jeune saxophoniste 
pauvre, beau comme le David de 
Michel-Ange, fils de strip- 
teaseuse, après una nuit d'amour 
dans un cimetière de voitures, 
part i la recherche de sa fiancée 
disparue tanefia qu’a saluait le 
soleil en musqué. Il va, en com- 
pagnie d’un policier noir, bourru 
mais bon cœur, puis de deux Jour- 
naüstas. e Rio tel qu'on ne te 
connaît paa, descente aux enfers. 
passage de radoiescenca à l'âge 
adulte. » Les ambitions sont 
vastes, mais la conduite du film 
est si Enéaire, tes épisodes telle- 
ment attendus que te charme se 
dUua dans Tenniâ. 

La as de Somathing Wifd - 
Dangereuse sous tous rapports - 
de Jonathan Demme, d'ailleurs 
présenté hors compétition, n'est 
pat le même. Pourtant; là non 
plus, H riy a pu de scénario ni da 
personnages, seulement une 
situation de départ des plus 
conventionnelle : un cadre nunu- 
che rencontre une ravageuse. 
Mêlante Griffith joue un double 
rôle. D'abord sorte de Vénus à la 
fourrure, elle s'assagît, prend 


peur, essaie même d'adopter te 
genre dadame. Le jaune cadre, 
c'est Jeff Danteta l'image du jeune 
premier qui descend de f écran 
dans la ftoee pourpre du Cake. 
Mêlante Griffith fait son éducation 
sexuelle. H peut jouer de son air 
niais et de sa maladresse, on ne 
peut pas dire qu'il s'en prive. 

On est an droit d'attendre plus 
con si st an t, mate te miracle c'est 


qu'en deux heures de rien du tout, 
on ne S'ennuie pas. Tellement tes 
détaès sont intére s sants, mis è 
leur place. taBamant tes person- 
nages s e co ndaire» sont typé», 
bien représentés, tellement le 
suspense et le rire s'enchaînent 
sur un rythme qui empêcha de 
s’attarder sur sa déception. La 
mirade américain. 

C. GL 


KarolyMakk 

Soporifique 


long nez de tapir... A croire qu’il 
s’agit da daoe de Woody Ailea 

enfant. 

Le film, c’est Woody Allen, c’est 
sa voix, sa façon de parler, sa can- 
deur réfléchie, son geine pour extir- 
per le petit truc qui fait tout explo- 
ser, la manière dont il m anipule la 
sensibilités, l’ironique douceur du 
regard qu’D porte sur tes faiblesses 

et la ridicules. Y alternent la ten- 
dresse da scènes familiales et le 
clinquant de la frime. On a l’impres- 
sion que Woody Allen jette sa sou- 
venirs comme ils viennent, comme 
ils s’enchaînent, par association 
affective en quelque sorte. 

L’affectivité, Radio Days. en 
déborde. La grande force de woody 
Allen est d avoir fait passer sa 
confidences par la souvenirs de tout 
le monde. Déjà, au temps da TSF à 
lampes, tes chansons survolaient la 
frontières. Dans le monde entier, on 
écoutait les mêmes — américaines 
de préférence. Alors Woody Allen 
nous donne da souvenirs à partager, 
et ils nous rappellent quelque chose, 
remuent en nous da histoires per- 
sonnelles. On rit et on pleure en 
même temps. On ne pleure pas 
parce que c’est triste, mais parce 
que ça a été et ça n’est plus. Parce 
que c’est une histoire de famille, une 
famille qu’on apprend à connaître. 
Parce qu’on s’y reconnaît. 

COLETTE GODARD. 


tintes un com fv o.i 7 parnassiens rvo.i 
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DONALD 

SUTHERLAND 


En Usant au génériqtm que ce 
film de Karoty Makk est tiré d'une 
nouvefie de Tibor Déry intitulée 
Un enterrement rigolo, on se dit 
Qu'a pourrait s'agir d'une comédie 
satirique à te hongroise. De fait, te 
début est prometteur. Las obsè- 
ques solennelles de Gyorgy 
Nyary, écrivain de renommée 
internationale, sont interrompues 
par f effondrem en t de son vieil 
smi, l'académicien Aurai Mark, 
att ein t d*im infarctus, et par tes 
hurtememsde la veuve exigeant, 
soudain, que le cercueil soit 
ouvert. Or a s’ouvre et te mort se 
relève, arrac ha n t se cravate, qui 
ne lui a jamais phi, dh-iL 

Mate te film part ensuite dans 
un interminsbie retour en arrière 


expfiquant c o mment, et pourquoi. 
Aurel Mark recherchait le damier 
manuscrit de Nyary, dons lequel 
celui-cî révélait, croit-on, de sor- 
dides msgouiUas poétiques et ta 
vérité sur ses relations avec f aca- 
démicien. La mise en scène, tirée 
au cordeau d'une technique 
pesante, tfstifle un ennui sous 
f effet duquel l'attention s’égare 
et les paupières s'alourdissant. 

Keroty Makk, cinéaste hon- 
grois, tourne depuis 1949 et fut 
souvent présent au Festival de 
Cannes. S’il se trouve encore 
cette aimée en compétition, c’est 
peut-être une prime de fidélité. 
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La mort de Rita Havworth 


L’ascension et la chute d’une « reine de beauté » 


Le destin de Rita Hayworth a été 
celui de ces vedettes féminines 
d'Hollywood qtd, lancées, utilisées 
pour leur beauté et leur attrait 
sexuel, ne purent, la maturité vernie, 
échapper & leur mythe et, comé- 
diennes vieillissantes, s om b rèren t 
peu à peu dans l'oubli on la 
déchéance. Moins tragique que celui 
de Marilyn Monroe, son destin 
relève pourtant des règles implaca- 
bles du «star-systcm » qui b r oy èr ent 

— hommes on femmes d'ailleurs — 
tant d'êtres vulnérables. 

Margarita Carmen Cantine, fille 
d’un danseur d'angine espagnole, 
naquit à New-York le 17 octobre 
1918. Elle apprit la danse dés son 
.enfance, se produisit dans les boîtes 
de nuit et enmm«nç«, en 193S, une 
petite c ar r ière an cinéma sous le nom 

— simplifié mais teinté d’« exo- 
tisme» — de Rita Cansino. En 1937, 
elle épousa un milliardaire, Edward 
J. Judson, et fut engagée à la Cdum^ 
bia par le grand patron-dictateur de 
la firme, Harry Colin. Elle devint, 
alors, Rita Hayworth, mais, jusqu’en 
1941, encore qu'elle ait tenu an rôle 
dans Seul les ange s ont des ailes 
(1939), d*Howard Hawks, rien ne 
laissait prévoir la glaire qu'allait 
connaître cette séduisante fille 
rousse, semblable & beaucoup de 
starlettes de Tépoque. 

En 1941, Rita Hayworth com- 
mença son ascension de vedette avec 
The Strawberry Blonde, de Raoul 
Walsh, et, surtout. Arènes san- 


glantes. de Rouben Mamoulian, 
d’après Blasco Ibanez. «remake» 


d’après Blasco Ibanez, «remake» 
d’on ancien succès de Rudolph 


Valentmo, remplacé, ici, par Tyrone 
Power en t o r e ro et où die interpré- 
tait une grande dame espagnole dis- 
solue, une femme fatale aux danses 


lascives ; die fut ausssi la partenaire 
de Red Astaire. séparé de Ginaer 


de Fred Astaire, séparé de Gînger 
Rogers, dans L'amour vint en dan- 
sant, de Siduey Lanfïdd. 

En 1942, deux comédies musi- 
cales, Mon amie Sally et O toi ma 
charmante, consacrèrent Rita Hay- 
worth dans un genre qui, les Etats- 
Unis étant entrés dans la guerre 
mondiale, était alors destiné & soute- 
nir le matai des G.L's par des diver- 
tissements truffés de beautés affrio- 
lantes. Comme Betty Grable et 


qndques autres, Rita Hayworth 
allait être une transpo sition cinéma- 
tographique des «pin-up girls » 
(filles h épingler) inventées par le 
dessinateur Vaiga pour le magazine 
JSsquire et dont les images en mail- 
lots de bain ou déshabillés tapis- 
saient les murs des chambrées. Cette 
aunée-lft, Rita Hayworth, étoile scin- 
tillante, divorça d’avec Ed Judson. 
En 1943, die visita les bases mili- 
taires et les hôpitaux, ce qui accrut 
sa popularité auprès des soldats. Elle 
rencont ra et épousa Orson WéUes, le 
« wonder-bey », génie et enfant terri- 
ble du cinéma américain. En 1944, 
die dansait avec Gene Kelly dans ta 
Reine de Broadway, de Charles 
Vider. Cette histoire, luxueusement 
présentée, d'une cover-girl devenant 
vedette de revue à Broadway devait 
l’idéal aseptisé de la « pin-up girl » 
au rang de mythe. Rita Hayworth, 
star triomphante, allait être, désor- 
mais, on symbole sexuel dominant. 
Elle semblait imposer, dé fini ti v e 
ment, un nouveau type de séductrice 
remplaçant les Mariftne et les Garbo 
d’autan. Elle était un produit parfait 
de l’industrie hollywoodienne du 
temps de guerre. EDe connut un 
succès foudroyant. 

La paix revenue, le mythe de Rita - 
Hayworth, forgé par les circons- 
tances historiques, trouvait son apo- 
gée dans Gilda, de Charles Vidor 
(1946). La mode de la psychanalyse j 
i nterve n ait alors dans les re pr é sen t a - [ 
lions de l’amour et de la sexualité, a 
Jonglant avec le code de la pudeur, f 
le film baignait d»n« un climat éro ti - ■ 
que assez trouble. Rita Hayworth fit É 
sensation dans une scène de danse 
où, vêtue d'un fourreau de soie noire 
sans épaules, elle retirait, en chan- 
tant une romance terriblement sen- 
suelle, les gants longs comme des bas 
noirs dont s’ornaient ses bras. Gilda 
fut, en 1946, présenté an premier 
Festival de Cannes. Les critiques 
fiançais ére i ntèrent à qui mieux 
mieux l’œuvre de Vidor, dont 
l’importance sociologique leur 
échappa complètement. La décou- 
verte (FOrsan Wcfles eut beaucoup 
plus d'importance. Mais lorsque les 
Américains l a ncèrent sur l'atoll de 



finit sa royauté. Divorcée alors 
d'Oman Welles, elle aurait déclaré : 

* On ne peut pas vivre avec un génie, 
c’est trop fatigant. » 

En vain Charles Vidor, le metteur 
en scène attitré de la star, essaya de 
reconstruire le mythe en faisant 
jouer & Rita Hayworth - ses longs 
cheveux roux retrouvés — la gitane 
de Prosper Mérimée dans les 
Amours de Carmen (1948), avec 
demi Ford, son partenaire de Gilda. 
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Quittant Hollywood, eSe allait épou- 
ser, en 1949, le prince AB Khan, Fun 
des twwmiTTw» les plus riches du 
monde, et régner, désarmais, & la 
chronique de la haute société inter- 

intfiniMi i» sur les «j fa tm p t de »»»«*» 

et les plages de haut vol, dans les 
p«taeg« huppés. Trois ans plus tard, 
Rita Haywmth revenait an cinéma 
et divorçait d’avec AE Khan. Vin- 
cent Sherman tenta de la relancer 
Han* T Affaire de Trhüdad, film poli- 
cier bien traditionnel celui-là et plus 
on m oins inspiré de Gilda. Danseuse, 
chanteuse, comédienne, toujours 
belle 2 trente-cinq ans, Rite Hay- 
worth rH-ftmrwnçart Une CEllïèie de 
séductrice dans un cinéma américain 
profondément transformé par les 
malaises de raprès-gnerre et où la 





Elle eut encore quelques rôles dans . 
une dizaine de films, mais efle neput 
remonter la pente, même ai, en 1971, 
George L autn cr la diri gea remar- 
quablement eu Phèdre quinquagé- 
naire de station-service dans la 
Boute de Salina. Ensuite, The 
NakedZoo fut un «bide» retentis- 
sant et les critiques américains 
s’acharnèrent 2 la dénigrer. EDe' dut 
2 l’amitié de- Robert Mitchnm de 
paraître encore dans la Colère -de 
Dieu, de Ralph Nelson (1972). Soli- 
taire, désemparée, causant, semble-. 


t-B, des scandales publics par 
crises éthy&ques, attemte tTun < 


crises éthyliques, atteinte aun cer- 
tain désordre modal, elle n'était 
plus, 2 la fin de sa vie, qu'une statue 
en ruine, la légende aux trois quarts 
effacée d’un Hollywood anachroni- 
que. 

JACQUES SICUER. 


Les derniers miroirs 
de la dame de Shanghai 


tiou de la femme-objet érotique. 
Salomé, de William Dieterle, et la 
Belle du Pacifique, de Curtis Bem- 
hardt, furent, pour elle, en 1953, de 
vazns retours aux sources. Elle rota, 
après cela, quatre ans sans tourner. 
A la fin des années 50, l’Enfer des 
tropiques, de Robert Parnsh, la 
Blonde et la Rousse, de George Sid- 




ncy. Tables séparées, de Ddbert 
Mann, Ceux de Cordttra de Robert 
Rossen, firent app a r a ître ses dons 
d'actrice de composition, confirmés 
en I960 par Du sang en première 
page, de Clifford Odets. 

Rita Hayworth, quadragénaire, 
était en train d'accomplir une muta- 
tion intéressante. Ses nouveaux 
inaiTTffMiBtiMnT (deux unions 
malheureuses avec le chanteur Dick 
Haymes et le producteur James 
KB1) furent-Bs resp onsab les de sou 
déchu ? Toujours est-il que, après le 
fil™ de Clifford Odets, sa carrière ne 
cessa de se dét éri o rer . Elle sombra 
dans la dépression nerveuse et 
l'alcoolisme, ses traits s'altérèrent. 


Rita Hayworth es 1946 dans «GBda» 


ornée de l'image de Rita Haywmth 
en GBda ! Stupéfiant phénomène qui 
fit de la reine de beauté la star de 
Fère atomique. D appartînt à Orson 
Welles de détruire le mythe. Le cou- 


ple était sur le point de se séparer. 
Welles, metteur en scène maudît. 


Bikini une nouvelle bombe atomique 
expérimentale, cette bombe fut 


Welles, metteur en scène maudît, 
bête noire des producteurs, fut, sur 
les instances de Rita Hayworth, 
chargé par la Columbia de réaliser 
un film policier, dont le projet 
paraissait moffentif, avec sa femme 
en vedette. Ce fut la Dame de Shan- 


gaL Orson Welles fit couper et tein- 
dre en hkmd platine les cheveux de 
Rita Haywmth et — ô scandale ! — il 
la métamorphosa. en esprit du mal, 
en tueuse de film noir, mourant au 
milie u des miroïxs fiaesssés d’un 
cauchemardesque parc d'attrac- 
tions, au final d’une œnvre 2 la 
en scène délirante. Ce coup d’éclat 
déclencha la foreur <THany Cahn. 
Rita Hayworth, telle qu’elle s’était 
imposée au public, n’existait {dus. Ici 


Rita Hayworth état a ttende 
depuis 1981 d’une maladie 
d" Alzheimer, la plus fréquenta 
des démences sénéee. Sa füle, 
Yasnûrte Aga Khan Embiricos, 
qui prérida aujourd'hui la Fédéra- 
tion mondiale des anodatione- 
d'aide aux famèles de patients 
victimes de cette maladfo, décrit 
ainsi dans ira brochure de cette 
fédération la maladie de sa 
mère: 

e Beaucoup d'entre voue ont 
dans leur famille des patients 
att ei nt s de msiatSa tTAUmàner. 
Je n'ai donc pas è vous racontar 
ce que cala représente de vivre 
aux côtés (T un tel malade. Avant 
que l'on ait tSegnostkjué chez ma 
mère — Kta Hayworth — une 
maladie d’Alzheimer, nous 
aidons déjà remarqué chez atta 
des troubles de la mémoire et 
une certaine désorient at ion. Je 
ma souviens du jour oh je la vis 
sa regardant dans un miroir. Je 
ma tenais derrière eNe. Tout i 

coup, elle me regarda, sa regarda 
à nouveau, et ma efft : « Qui ôtss- 

VOU8?» 


P mSRB&i 




:.\ s % ; : à.:-#. ... 




l-c. Ù\ lit 


Canal + prie ses 1 850 000 abonnés 


d'assister en même temps que les invités du festival de Cannes 



en avant-première 


à la projection du film de Patrice Chéreau 


HHKi 'HOTEL DE FRANCE 


n 


1 6s 






y.*" >.* »•**’ . * * ■ * » 


Mm 


i 

c-v" î*. *, ^ i*. *. ^ . 


HOTEL DE FRANCE, on AmiIi- PATRICE CHÉREAU imIwni rt..* & Comv.Hcn' d* Nmarm- Aouodtet-ac 
tmm HSHl HWIlv. NJCtttL VnNNET.JEAN.pAUL UUUBbMv ALBERT H«CENSC*ii«,. lw .^ HUNÇrms LEHDUSSET 

'“**■*'*■ HELENE VACCR^mkuMnir CANAL— . PROOUCnONS - CAMERA ONE - NANTERRE AMANDIERS 


c 



LA TELE PAS 


E LES 


^crÂcLES 

^EA UX 


CS xléri .. 

«*■ * 


5^"*" «AÏH FClCTAJU 
T «ni 

> Si, **.-»- , 

... 


« 


'^ Zrr::ï,ir*Cff 


$£*.."£2 T—- 



<i‘-, . r 

■Vïie* " __ *nuUHMl 

. v —.f trf 

vt^'Vv ^r. ;5 M 
- - ■ 

.•ÜSSsssxm.*»-» 

cuira 

W JOT -ra 


■‘x-- 


e te Hem»- 

sgi.Ts'i Iïrti*lk.8». 


«P*- - - • 

.* . ■ f - • • i 




■ * * éfl 

‘5, •■••j 

r ittirviLc C v : ~7 1 ' r * y * 8*5 


_ » i ac ra* at 

2» 

a txxci. Kdis^m et mr 

-asd 




- 32 RL 

jrWSfAL CT. P4*« fO> 

i. unes? : sic; ^ I Mi 




Ïïïlotllf: owi 

, o r i hem 

. . -■ 


| e i : 

.îtX.LVir-jî. -^n*. 


-• ' " ‘ v. 1- 


ara:::: ss 


225CCP\£5 * 

iù±l»ac 3TT. e 

SSC*"“-“: '.«r 

xiffcS Kx-.xi m 


■352TCT 

«m n fc. 

• l.fcSe?UŒs ^ 

a- ;; téMk 
: fcair^a g r. l -c. 




S [ 
i M ü 


? 5 1 o : 


ouvre u 
nouvel/e £>o 



? 3 § 
; 1 1 














A ÛJwïiic slors 

MBi *> .-’. . 

*ÿ*r, fc xættew 

de 

« fusant 


f*M6* (}W!J, avec 

iWmw de G u An 
wd, «Be aQni £pou- 

iW fto nda dn 
«5 «borman» & U 
WMe M Ctot inter. 
TlÇF^ttwncs 
w. dans les 
Tjws ina pfaa tard. 
«*“**# «w4ma 
■oiASJChan. Vin* 
88* de b Tdancer 

^MlUwÇOimpoU- 

nticdsUi « plus 
Danscuic, 


iMTea Ou . toujours 

t*J*ï Rita Haç- 
Çtttweamèrcde 
p.ctefaba américain 

Bÿl pmirf par les 

^P* k M ®Û b 

g^^ Q^ébra- 

■pdaCtetm Bern- 
!*«**, «v 1*53. de 
’y » fr<«- gBc iqa, 
itiJM tourner. 
fcr*L VEmftt des 
Whart Farhsk. ùz 
HL4eGam;Su9 
Jfd», da Detotn 
fWi S K dc Jtofccn 
mbAr m dons 




fc..- .midrulminr. 
TUnirtif »■ mjifa. 
(î fit BO«Yca&x 
diiftVbivaQa 
■B» c*ÉMWt DwA 
Hwda e f i 1 Jaxacs 

«Hd*P,âprtik 
Mipnoimtx 
*owr- ÎSb nebn 
lia» MMWnt et 
«dis a'rtdirf n nr 


, Les derniers^ 
dëiadamedesu 

«Æ 'ÎJffîtfî 

d «* Cêmences JZt 

**“ ~es»de aujourtfi*?£ 
*-rcn mondiale da «1? 
fia ^ au, fanges 

v>^es de attend 

^darsuneb^^ 

iederaüon i a nS? 
r^ere : *■ 

fSeausaçjd-an,, 
car* leur fond la ÿ, & 
rce~rs 

flsncpasBMB^ 
e? Q~x ce.’a rapréensi,, 
3-* «:ss J'dîW/raht fe 

*- e <"0rta7<&pj2fflirt^ 

- î?rs Hîy^nt -< 
rr;3- i >?îf;0 ti ‘Alzhointtt, g 
av.c-rs déj reim &&• 
csa racines de la c&ü 
1 --a certazæ déscneotta, 

w sa.v4rs du joroàj i) 
s» regardant dans en 
rr** s-rtais cJansre efc It 
cs-r e. 'sns repartit aç 
à rc-y.eau, ermàt:t<kh 

VWi 7 I 


\ - - I 

.J 

00Q abonnés 


ptés du festival de Cannes 


ice Chéreau 




théâtre 


Elle eut cncfta. 

iSSSÿ. 

Sç^ 

* aked Z<H>fit2& 
saat « u,™ 1 ?*«£*; 

^-ïSP® 

»£*£& 

que. 



Les sedles subventionnées 

CDMÊDEE-FRANÇAEE. ThUtre de la 
Ptatefititi-Miutb (40-1S00-15), don. 
14 h 30 : h» Fannie» nvutei; saBe 
HcMMidin. 14 h 30 : Pofyaiac. 
CHACLLOT (47-2781-15), Gm< TUt- 
ert nm. 20 h 30. dim. 15b:Tites Andro- 
nkus, de W. Shakespeare ; Théâtre 
Cnrier nm. 20 h 30, oim. 15 h : C*fi- 
tains fiada. de J. Vuihicr. 
OD£Oï9COM£DIE-FRANÇAISE» <49 
25-70-32). ssizL 20 b 30. dim. 1S h : la 
Solde, de A. Sehnîlzkr. 

FEXXTODtON (43-25-70-32), sam. dim. 
18 h 30 : Cntri/htfcm dans un boudoir 
nre, de Jean Gmaalt. 

ISP (43-64-80-80), sam. 20 h 30: Fanage 
de uUE[ ; CWm ; sam. 14 h 30 et dim. 
20 h : hCddemot vôtre, de P. Sturces 

(v«->; Hanoah ci aet noa, de W. Allen 

(«a) (sous réserve). 

BEAUBOURG (42-77-12-33). CMam- 
VMin s Cydc brésiHen : voir I» prog rx m- 
mi»Wi à la mbrkmc CmCmaihéane: 
VMMdhmki : «ata, dim. 16 h : 
Hnaen Taâeff : les colères de la Tare, 
de Xi. PnEvast; 19 b : L’aprts 36. de 
W. lUgseen; Vidée Mesjfm : «m, 
«fim, 13 h zTnxvKiai, de Pttocïm ; 16 h: 
Léonard Bernstein ; 19 h : les Lombards, 
de Venfi; CoaecslaSpectacks : sam. 
18 h 30 : Nashvillc Conl ein |io m y Brus 
Qtrfmet; 15 h : AieKexs de mnsqtm et 
Bnero-iaformatiQiie ; 17 h à 19 h, 
IRCAM : Inronks», technique a ho- 

yjR«i sBiHigiP 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42- 
61-1943). dosait : sam. 20 h 30 : 
Alceste. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Daaee : sam. 20 h 45 : Rusas. Aime 
TcnsadeKecnmaekeriMmifuisanu 
dim. 18b30:LMavziiii/Cane 

Les autres salles 

AMANDIERS DE PARIS (43-66-42-17). 

20 h 30 : Opéra «do, dern. le 16. 
ANTOINE (424)8-77-71). sam. 15 h 30 et 

21 b. dim. 15 b 30 : Harold et Mande 
AXCANE (43-38-19*70), sam. 21 h; En ee 

pafaâ o b scur . 

ARLEQUIN. (454943-jW. 20-i.45_;L*- 
Cntmive,denLlel6. 
AR3S-HCBERT0T (43-87-23-23). sam. 

21 h, Æm. 15 b : Adombk Juüa. 
ATAXANTE (46-06-11-90). sam. 21 h, 

don. 17 h : la Septième Safle. 

ATELIER- (464K-49-24) . sam. 21 b. dim. 

15k:JobuladeimB8miîfc. 

B ASTHJX (43- 37-42-14). sam. 19 b 30 : 

Bm^^PAÎnSIENS (42-96-60-24), 
son. 18 h 30 et 21 h 30. (Sm. 15 b 30 : le 
Tourniquet. 

BOURVIL (43-73-17-84). sam. 20 h 30 : 
Lsdy Pcndopc; 22 b: Pas dexa comme 
die. 

CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 
(43-72-00-15), k 16 à 18 h 30 : Chaos ’m 
Woodexiand, 20 h 30 : The Lover Lunch. 

22 h 30 : Just a Load af OU Sangs ; le 17 
ft 17 h : Sir Gansât and tbe Gnseno 
I-fighî. à 20 b 30 : Ono-A Privmie Cmm- 
UJ. 

CARTOUCHERIE, TMtte de la Tcb- 
iHs (43-28-36-36), sam. 20 b 30, dim. 
16 b : Afasamtrc lie Grand ; Afnarlam 
(43-748961), sam. 20 b 30. dim. 16 h: 

CINQ DIAMANTS (46448909), sam. 
21 b : George Dan dut os le Mari 

Cil* INTERNATIONALE (4589 
38-69), Galerie, sam. 20 h 30 : Nuit de 
gmnre an mode du Pntda Rassasie, 
sua. 20 b 30 : Crtdo; Gsani Tbtttie, 
sam. 20 b 30 : Les Cbprioes de Marianne. 


COMÊDJBCAUMASmi (47-42- 
43-11). sam. 21 h, dim IS h 30 : Reviens 
dormir A rHysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24) , sam. 20 h 30, dim. 

17 h 30 : Fknr de cacou. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 

21 b. sam. 17 b, dim. 15 h 30 : CelhiMd. 
COMEDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 

■am. 20 h 30, dim. 15 h 30 : Orlando 
FOriosa 

CRYPTE SAINTE-ACNÉS (47-00- 
1931). sam. 20 h 30 : le Miuntbropc. 
DAUNOU (42-61-6914). sam. 21 h. dim. 

IS b 30 ; Une grande famille. 
DÉCHARGEURS <42-3640-02). sam. 

18 b 30, dim. 15 b : le Premier Quart 
d’heure ; 22 b 15 : Verdun-Plage. 

DIX-HEURES (42-64-35-90). sam. 

20 h 30. dim. 16 h : Maman. 

ÉDOUARD- VH (47-42-57-49). sam. 
18 fa 30 et 21 b 30, dim. 15 b 30 : les 
Clients. 

ESCALIER D'OR (voir Th. ntnrcn- 
tkmnfif). 

EUS* ACE MARAIS (42-71-10-19). sam. 

22 h 30. dim. 14 h 30 : Wien 38 ; 20 h 30, 
dim. 16 h 30 : Woyzcck, dem. le 17. 

ESSAfON (42-78-46-42), sam. 19 h : le 
Chemin d’Alma Bargetau : 21 b Le sou- 
rire est sous la pluie ; IL sam. 20 b 30. 
dim. 17 b : L’amour sort en blouse blan- 
che. 

FONTAINE (48-74-74-40) , sam. 21 b : An 
secours tout va tnen. 

GAÎTÉ-MONTPARNASSE (43-22- 
16-18). sam. 21 h. dim. 15 h : le Perfeo- 


GALERIE DE NESLE (45-25-11-28). 

sam. 18b 30 : rAffinnaUon. 

GRAND EDGAR (43-204949). sam. 
20 b 15 : Palier de crabes ; 22 b : C’est ce 
Mitron jn re vi. 

GRAND HALL MONTORGUEOL (42- 
964446), sam. 20 h 30, dim. 18 h 30 : 
On ne toune pas avec l'amour. 
GUICHET-MONTPARNASSE (43-27- 
88-61). sam. 21 h : Fleurs de papier. 
GYMNASE (42-46-7979). sam. 20 h 30. 

dim. 1 5 b 30 : la Famille Hernandez. 
HUCHETTE (43-26-3999), sam. 

1 9 b 30 : la Chntatrice chauve ; 20 b 30 : 

It 

LA BRUYÈRE, sam. 21 h. dim. 16 b : 
M. Jofivct. 

LIERRE-THÉÂTRE (4586-5583). sam. 
20b 30. dim. 1 7 h : Dommage qu'olle soit 
une putain. 

LUCERNAZSE (45-44-57-34). I : sim, 
dim. 19h30:KI:20b:le Petit Prince ; 
22 h : Jonathan k mat. 

MADELEINE (42-6547-09). sam. 21 h. 

dim. 15 b 30: Antigone. 
MARIE-STUART (45491780). sam. 

20 h 30, dim. 15 b 30 ; Mess; (D. L-), 
22 h : rEscargot. b partir da 19 à 
18 ;h 30 ; le 19 à 22 h : Notes d’un souter- 
nin. 

MAR1GNY (42-564441). «am. 20 h. dim. 
15 faslCean. 

MATHIBUNS (42499040), sam. 

20b 30. dim. IS b 30 : ndiot 
MENAGERIE DE VERRE (43-39 
33-44), 21 h, le 1 6 : La goAt du dentifrice 
le soir, après s*6b« endonuL 
MICHEL (42-65-3542). sam. 18 h 45 et 

21 40, dim. 15 h 30 : Pyjama pour «ta. 
MKHODIÈRE (47-42-95-22), sam. 

18 b 30 et 21 h 30 : Double mixte. 
MOGADOR (4285-2980), sam. 20 h 3a 
dim. 15 h 30: Cabaret. 
MONTPARNASSE (43-22-77-39), sam. 
21 h, dim. 15 b 30 : Conversations après 
ntt enterrement. 

NÏCOLAITE DE CHAIXJUOT (4281- 
17-25). sam. 20 h 30, dim. 15 fa : Mer 
Cornage. 

NOUVEAUTÉS (47-705976). sam. 

18 b 30 et 21 b 3a dim. 15 b 30 : Mais 

qui est qui 7 

NOUVEAU m MOUFEETARD (43- 
31-1 1-99). sam. 20 h 45. dim. 15 h 30 : 
Endives et nüériconle, dero. le 17. 
ŒUVRE (4974-42-52). sam. 20 h 45. 

dim. 15 h : Léopold lo KenAimfc 
PALAIS DES GLACES (4647-4993), 
sam. 20 h 30. t&m. 15 b: EQoim direit 
dans IHe. 

PALAIS-ROYAL (42-97-6981). sam. 

19 b 15 et21 b 45 : rAmustkgncnla. 

POCHE (45499287), sam. 21 h. dim. 
15 h 30 : la Belle Famille; sam. 19 h, 
dim. 18 h 30 : Suite iriandaiao. 
PU1IN1ÉKE (4961-44-16). sam. 20 h 30 : 

Journal «Ton curé de campagne. 
RANELAGH (4288-6444), sam. 20 h 3a 
dim. 17 h : les Petites Fûtes modèfam. 
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ROSEAU-THÉATRE (42-71-30-20). 
«am. 19 fa : fttradute; 21 h : Ulrich 
Elgcr. 

SAINT-GEORGES (49796347). sam. 
20 b 45, dim. 1 S h : lès Seins de Loi*. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES (47- 
23-35-10), «am. 19 h 3a dim. 14 b : 
Voyage su bout de fai nuit; «am. 21 h. 
dim. 15 b 30 : le Pool en eau, dent, le 16. 
TAC STUDIO (43-73-74-47), sam. 20 h : 
la Double Inconstance. 

T AI THL D’ESSAI (42-791979), sam. 
20 b 30 : Antigone ; 22 b ; l*£cume des 
jours ; sam. 20 b 30 ; Huis dos. 
m D’EDGAR (43-291142). sam. 
20 h 15 : les Babas cadres ; sain. 23 h 30 : 
Noua on fut où on nom <&l de faire. 


THÉÂTRE DE FORTUNE (43-56-76-34) 
le 16è 21 h; le Grand Efflanqué. 
THÉÂTRE U (49SS-I6-30), sam. 

20 h 30, dim. 15 b: Apicd. 

TH. DU ROND-POINT (495640-70). 
Grande mile, k 16 1 20 b 30 ; Mon 
Faust. Petite saBc, sam. 18 h 30 : POgre 
de barbarie. Maison hin ni sri ao sls do 
ihUtn, sam. 21 h : Oscar Lafkttr Régis- 
seur. 

TOURTOUR (48878248), sam. 
20 b 30 : Noos Théo et Viaeatt Vau 
Gogh. 

TRISTT AN- BERNARD (45-290940). 

■un. 20 b 30 : FAnaivcnaira. 

VARIÉTÉS (42-334992). sam. 20 h 30. 
dim. 15 b : Ccst encore mima raprès- 

iiiiWi 
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La Cinêmathèaue 


CHAILDOT (478934-24) 
SAMEDI IC MAI 

16 h, The Road Bæfc. de J. Whale 
(va) ; 17 b. PEtrango Monsieur Victor, du 
J. Grémüka; 19 fa. Rua ans issue, de 
W. Wyler (va) ; 21 b. J’accuse, do 
A-Ganou. 

DIMANCHE 17 MAI 
Loi Deux Awstmien, de R. Walsh 
(va) ; 17 h. la Dernière Nuit, de Y. RaEc- 
ma(vMir.) ; 19 k J’ai ladmit de vivre, 
de P. Lang ; 21 b, Yoshiwara, de 
KLOphub. 

BEAUBOURG (49-7935-57) 
SAMEDI 16 MAX 

15b, YleiTun matador, deCVda (NB) 
M.) ; 17 b. Sexe Jscfc.de K. Wakamatss 
(NB) (vaaiX) ; 19 b. Vamre, rinstitn- 
tricede v09age.de Ml DonakoT (NB) (m- 
«U.) : 21 h. rAwenmre. de M. Antonkmi 
(NB). 

DIMANCHE 17 MAI 
15 h, la Quatrième Affianoe de dame 
Marguerite, do C Tboodor (NB) ; 17 b, 
Qui chanta lh-faas 7 de S. Sijan (vjOlhuX) : 

19 li, Suk» out «a dapc Street, de L Kexsh- 
ner (NB) (va) ; 21 &. Viridiacu, de 
L . Bunuel (NB) (va-sJLL). 

CENTRE CEORCTS-POMPIDOU 
SALLE GARANCE (4978-37-29) 

Lsdeésse hrèsStan 
SAMEDI 16 MAI 

14 b 30, Cabre tnarr a dn pare marrer, 
d TL Coutinho; 17 h 3a Corond Defamro 
Gouveia, de G. Sun»: 20 h 3a Anchieta 
Jasé do BredL de PÆ. SareeenL 
DIMANCHE 17 MAI 
14 h 30, Byc bye Brssü. de C Diegucs ; 
17 b sa Liçno do tmar, «TE. Escord; 

20 b 3a Bairevwto. de G. Rocba. 

Les exclusivités 

AFTER HOURS (A, va): Cm6- 
Boanboug, 3* (42-71-5936); Studio 
Gahnde, 5- (4954-7971) ; Rotonde, 6> 
(45-7444-94) ; Ermitage 8- (45-63- 
1916); vl.: UGC-Boukvmrda, 9- (45- 
749540). 

AJANTRK (ImL, ta) : RépubEo- 
. Cinéma, 11* (48495143) : h. qL 
ANGEL HEART (*) (A, ta) : 
Gamaont-ffaBes, 1- (4997-S970); St- 
Mlefad. 5- (49297917): Bretagne, 6> 
(4922-57-97); I4JmOetrOd6oii. 6* (43- 
25-5983): Ambassade.» (43-591908); 
lAJaiUotBcstOle, 11- (43478081); 
EacariaL 13* (4747-2904); 14JuBletr 
BcangraadlB, 15* (45-75-7979) ; MaO- 
loi, 17* (47-490646); va « v.f. 
OamwTftOpéra, 2* (47-4960-33); mer. 
et jeu. vJ. : Rex, 2* (42898383); 



(43-27-84-50); Pmb60kfcy, 19 (4929 
4641). 

L'APICULTEUR (Br.-Gr.) (ta) : 
Boram-Hdrisn, 1“ (454957-57); 19 
Jefflet-Pamasse, 6* (49295900); St- 
Andrd-dea-Arta, 6> (43-26-4918); 
Georeo-V, 9 (45-62-41-46): 148uflktr 
BasdUc, 11* (43-57-90-81). 
ASSOCIATION DE MALFAITEURS 
(Ft) : Goorgo-V», » (458241-46); 
Fonçais, 9* (47-793388): Pbmasskas. 
14* (43-293919). 

AUTOUR DE MINUIT (A, va) :Tem- 
pBers. y (497994-56). 

L’AUTRE MOITIÉ DU ŒL (A, va) : 

Ladna.4* (49784786). 

BASIL DET ECTIVE PRIVÉ (A- »D : 

Napolta, 17* (4967-6942). 

BDtDY (Ah ta) : Luceoudre, 6* (4549 
57-34). 

US RSOUNOURS N* 2 (A, w S.) : Mb- 
tal 19 (45-398943); SbLambeit, 15* 
(45828181). 


BRAZEL (Brit. va) t Epé»6e4mis. 5- 
(43-37-5747) ; St-Lambcrt, 15* (45-39 
91-68). 

BR1GHTON BEACH MEMGSS (A^ 
va) : Qnè-Be an bo urg. > (4971-5936). 
nHMSW AVEC VUE (Brit. va) : 
Fera m-Orionl-Ex prou, 1“ (42-39 
42-26); 148uiHet-Od6an. 6* (43-25- 
5983); Ambassade, 8* (4389-1988). 

CHRONIQUE DES ÉVÉNEMENTS 
AMOUREUX (PoL, va) : Chmr- 
Pabtoc. 5* (43-25-19-90); CSnncbrëStr 
Germain, 6* (46891082). b. spu; Stu- 
dio 43. 9* (47-706340). 

CHRONIQUE D'UNE M0ST ANNON- 
CEE (lL-Fr, vit) : Gtamont-HaDca. 1* 
(499749-70) ; HsuufcniDc. 6* (4689 
79-38) ; 14-Jmllot-O<léoa. 6* (4929 
5983) ; Marignan. 8* (49598982); 
Publids Chamas-Elyséos, 8* (47-20- 
76-23); Parnassàeas, 14* (4920-30-19) : 
Ktnopaanrema. 19 (430660-50) ; 14- 
JmDet-Beancreeells, 15* (497979-79) ; 
vXï GamnoeirOpéta. 2* (47-4960-33) : 

6* (42-2957-97) ; St-Lazaré- 
Puqmer, 9 (4987-3543) ; Fonçais, 9 
(47808388) ; Nations. 12* (4349 
04-67) ; Fauvette. 13* (4381-5606) ; 
Gantwmt-Aléaia. 14* (492784-50); 
M.nb», i> (47490686) ; Gtnmont- 
Ganventian, 19 (48-284927) ; Ffalhé* 
CSâqp, 18* (45894681). 

LES CLOWNS DE DIEU (Fr.) : Utoptt. 
5* (49268465). 

LA COULEUR DE L'ARGENT (A, 
VA) : UGC-Odéon, 6* (4925-10-30) ; 
Marignan, 8* 44959-92-82); Ganmont- 
Optra, > (474960-33); 7 P a re s « ri ent . 
14* (49208280) . 

LA COULEUR POURPRE (A-. *-®J : 

TempBen. 3* (4972-9486). 

COUP DOUBLE (A, va) : Fonun- 
OrientrExpnas, 1* (49334926); Ermi- 
tage, 8- (496916-16); vX : UGC- 
Momparnasse.6- (49748484). 
CRIMES DU COEUR (A, va) : Cbo- 
dKsSlrGamam.6- (46891082). 

C ROCODILE DUNDEE (A,_va) : 
Fonmj-Horiznn, !■ (458957-57); Mari- 
gnan. 8* (43898282): ri : ImpÉriuL 2- 
(47497282); Bastille. Il* (4349 
1680); Montparnasse Pathfr. 18 (4920- 
12-06) ; Convention8lHCbBiks, 15* (49 
79-3900). 

LA DAME DE MUSAS2HNO (Jap, 
va) : 14JaJUctrParna«sc, 6* (4926- 
5900), h. sp. 

LE DESTIN DE MADAME YUKI (Jsjx, 
ta) : 14-juiQet-Pamme, 6* (4926- 
584)0). b. sp. 

LE itfOJN DE L'EMPIRE AMÉR9 
GAIN (Can.1 : UGODamoo, 6* <4929 
1080); UGC-Moetpereassn, 6* (4974- 
9484); UGOBàrriix. (49692080); 
UGOBoatovards. 9* (49748940) ;Bas- 
tiUe, 11* (4942-1660). 

DERNIER ÉTÉ A TANGER (Fr.) : 
Etenm-AroeeGSd. I- (49978974); 
Ambassade. 8* (43-59-19-08); 

Paremoam-Opdm, 9* (47495681); 
UGCGara de Lyon, 12* (434901*59); 
Fauvette, 13* (4931*5686). 

DOLLS (A, va) : RannOritst, 1* (49 
338286); Gaumn nfrOpére. 2* (47-42- 
60-33); Gaumoet-Pimisse. 18 (4389 
3040); v.f. : MuévUle, 9* 
(47-70-7286); UGC-GobeSm. 13* (49 
368344). 

DOUBLE MESSIEURS (IV.) : Denfett, 
14* (492141-01), h. sp. 

DOWN BY LAW (A, va) : StAndré- 
dre-Arts, 6* (492648-18). 

DUO POUR UNE SOUSTE (Fr - A.) 
(va) : Leoenaire, 6 (45-44-57-34); 
RadneOdéoe. 6- (4386-1968): UGC- 
Bîarritz. 8* (458920-40). 

LES ENFANTS DU SILENCE (A, 
va) : Gaumant-HaQcs, l w (4287- 
49-70); Hautefeume. 6* (463979-38); 
PugodA 7* (47-0912-15); Gauxmmt- 
Champs-Elysées. 8* (4959-04-67); 
Gaomom-Paruassa, 14- (49358040); 
Mayfalr, 26* (4925-27-06); v.f. : 
Paramouat-Opéxa, 9* (47495631); 


BastSk. U* (49491660); Miramar. 14- 
(492069-52): GamnonhAléda. 14* (49 


LES FILMS NOUVEAUX 


GOOD MOKNING BABDÜONIA. 
Fîhn italeeméricain de Paoin q Vifr 
tarie TavianL V.O. : Forum Horizon, 
1- (490887-57) ; GaumootOpére, 
2* (47426083) ; 14 JaffletrOdéan. 
6 * (49-2959*83) : 14 JglUet- 
FhnMme. 6* (49265600); Colisée. 
8 * (43-592946) ; Georw-V, 8* (49 
624146); 14 JtriJktWflte, 2* 
(4957-9081) ; 14 J«iUe6 
BeavnnaB^ 15* (49797979) ; 
BtenTafleMontpareasse, 15* (49 
462502) : VF: Nations, 12* (4949 
04-67); Fauvette, 13* (43-31- 
5666): Monqjeruasse-Patiri, 16 
(4920-12-06) ; Ganmont-Alésia, 16 
(492784-50) ; Gaumool-Alésia. 16 
(43-278650) ; Ganment- 
CoBvëntion, 15* (48-284927); 
PatbfrCfichy. 18* (49224601). 
GAUGUIN. LE LOUP DANS UC 
SOLEIL Film f r anco-danois de 
HeariagGufsen. V.O.: St^knsain 


VQlage, 5* (46336920): Qysé» 
Linoota. 8* (4389*3614) ; Panas* 
■tan, 16 (49208920). 


MANNEQUIN. Hlm ainfiricma de - 
Mkbad GottBeb. V.O.: Fontm 
Horixoa, 1* (45-08-57-57) ; Ksria 
8* (49492040); UGC Dam 6 
(42891630) ; Marignan. I* (49 
59-92-62): VF.: Rot. 2* (4936 
8993) ;UOC Montparnasse, 6* (49 
7444-94); PfenmombOpén. 9* 
(4742-5631) ; UGCGarede Lyon. 
12* (494901-59) ;Galaxk, 13* (49 
80-1903) ; UGC GobcHns. 1> (49 
362344); Mistral, 16 (4939- 
5243) ; UGC Convention, 15* 
(49769340) ; Convention St- 
CbarfcS, 15* (49798900); Fttb6 
CBchy, 18* (49224601); Secré- 
tons, 19* (42-06-79-79) ; 

Gaumont-Gam bett a. 20* (46-36 
10-96). 


2784-50); Gasmmri-CoBvsatiaa, 15* 
(462642-27). 

L’EPOUVANTAIL (Sov, * a) : Cosmos. 
6* (4544-2980) ; Gnad-Edgsr, 16 (49 
208089), Ilspl 

L’ÉTÉ EN PENTE DOUCE (Fr.) : 
Gaemeet- Ha Bes. 1 - (43-97-49-70); Ra, 
2* (42-3689931; HMttfcaüta. 6 (46 
3979-38); Marigaaa. 6 (49598282): 
St-Laaro-Pmqmer, 6 (4387-3943); 
Français, 9» (47-70-3988); Narine. 12* 
(49490447); Fauvette, 13* (4931- 
5686): Mistral. 16 (4939-52-43): 
Manparause-PstM. )6 (4920-1906); 
Gaumont-CanrentiCA 15* (462842-27); 
1 4JnHlm-B aangn— H a. 15* (4979 
79-79); Pub6Wepler. 18* (4922- 
4601). 

FATHERLAND (Aag^ va) : St-Andi6 
des-Ans, 6 (46264618). 

FAUX TÉMOIN (A, v.a) : Fonus-Aro- 
en-dtd, 1- (4247-5974) ; UGCOdéoa. 
6 (42-2910-30) : Noanandw. 6 (4549 
1614); vX ; Rex-2 (42-368993); 
UGC-MontBamsase. 6 (49744444); 
LGC-Boolevards, 9* (497445-40); 
UGC-Garode-Lyoe. I* (434381-59) : 
UGC-Gobeliss, 13* (493623-44) ; 
Galaxie, 13* (45-10-18-03) ; UGC- 
Co msmtan . 15* (49744340) ; Itnagca. 
16 (49224744) ;Secrésae. 16 (42-06 
79-79). 

FIEVEL ET LE NOUVEAU MONDE 
(A. v.f.) (H. i.-p.) : Cmocfare, 6 (46 
391082); St-Lambcrt. 15* (4932- 
9148) tSt-Amtaeise. Il* (47-0089-16). 
LE FLIC ÉTAIT PRESQUE PARFAIT 
(A* VA) : Triomphe. 6 (45424976); 
v.f. ; Paramotmt-Opérm. 9* (47-42- 
5631); Mitamar. 16 (492089-52). 
garçon, sauve-toi (Tch, va) : 

Utopim. 5* ( 43-26-8443) . 

GOLDEN fT-m n (a, ta) ; Triomphe. 
6 (4542-4976) ; vX. : Rex. 2* (4936 
8343); Puvnoant-Opére, 6 (4742- 
5631); Mampamasse-Paih6, 16 (4920- 
12-06). 

UE GRAND CHEMIN (Fr.) : Gaumont- 
Halles. 1- (424749-70) ; Impérial. 2* 
(4742-72-52); HamefauBe. 6 (4639 
79-38); Ambassade. 6 (4959-1908); 
George-V. 6 (45424146); Sl-Lazare- 
Pwquicr. 6 (4987-3943); UGC-Gare 
de Lyon. 1> (434901-59) ; Fauvette. 
16 (4931-5686); Ganmont-Alésia. 16 
(49278650): Momparnm. 16 (4927- 
52-37) ; PantamtOK, 16 (4920-3920) ; 
Gaumont-Convention. 16 (48-28- 
42-27) ; MaiBot. 17* (47460606) ; 
PathéClîcy. 16 (49224601) ; Secré- 
tas, 19* (42-0679-79) ; Gaumont- 
Gambeua. 20* (46361046). 

HANNAH ET SES SŒURS (A^va) : 

Studio de la Harpe. 5* (46362952). 
L’HISTOIRE DU JAPON RACONTÉE 
PAR UNE HOTESSE DE BAS (Jap, 
va) : Chmy-Pulacc, 5* (49291940). 
INSPECTEUR GADGET (Fr.) : 

Gaumont-Opéra, > (474960-32); St- 
Ambroise. U* (47-00-89-16); St- 
Lambert. 15* (49394148). 

JEAN DE FLOBLTTK (Fr.) : Georgp-V. 
6 (45624146). 

JEUX D'ARTIFICES (Fr.) rStmfio 43, 9* 
(47-704340). 

IAPUTA (AU, va) : 7 Pamaniem. 16 
(4920-3920). 

MACBETH (Fr, V. it.) : Vendôme, > 
(474947-52) ; Publias Marignan. 6 
(4959-31-97) ; Bien vente Montpar- 
nasse, 15* (49462902). 

MANON DES SOURCES (Fr.) : Ûysta- 
Lmeota.** (4959-3614). 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Epéc-doBois, 5* 
(4937-5747). 

MÉLO (FT.) : Templiers, 9 (4979 
9446). 

MES DEUX HOMMES (AJL, va) : 

Epéode-Boii, y (4937-5747). 

IA MESSE EST FINIE (It, va) :Tem- 
pBcre. 3* (42-7287-30). 

MXKEY ET NICXY (A, ta) : On6 
Beaeboerg. 3* (42-71-59-36) ; UGC- 
Odéon, 6* (42-291630) : UGC- 
Rotondc. 6 (49769444) ; Biarritx. 6 
(45-692040) ; Convcntion-Saint- 
Charies, 15* (49793900). 

LE MIRACULÉ (Fr.) : 7 Psmwrirre, 16 
(4920-32-20). 

MISSION (A, va) : Chltdet-Vktoria. 
1- (45-08-9614) ; Byséca-Lincota. B> 
(49593614) ; vX : Lumière; 9* (4946 
4907). 

LES MOIS D'AVRIL SONT MEUR- 
TRIERS (Fr.) ; Georges V. 6 (45-69 
41-46) ; 7 PareasiieM, 16 (4920- 
30-19). 

LE MOUSTACHU (Fr.) : Marignan. » 
(49594282) ; 7 Parnassien*. 14* (49 
20-3920). 

MY BEAUTTFUL LAUNDKETTE 
(Brit, va) : Gaoebes. 6 (46391082). 
NEUF SEMAINES ET IKMIE (Hong, 
ta) : Cio6 Beaubourg, 3* (4971- 
5936) ; Triomphe, 8* (45894976). 

PARIS EN VISITES 


N OLAD ARUNC NTN FAIT QU’A SA 
TETE (A, va) : Cmndwa. 6 (4639 
1082): RépuMe&Cinema. Il* (4889 
51*33). 

LE NOM DE LA ROSE (Fr.) ; r. aogL : 
Forum -Orient-Express. 1“ (42-33- 
42-261 ; Mercury, g* (45-62-9682) : 
vX : Français, 9* (47-70-3388) : Mont* 

parnos, 14> (4927-52-37). 

OUT OF AFRICA (A, va) : Ambassade. 
y (49591908). 

OVER THE TOP (A, va) : EntritUB. 6 
(49691616): v-L : Rex. > (4936 
83-93); Lumière, 9* (42-4649-07); 
UGC-Gobelins. 13* (49362944) : 
Images, 16 (492947-44). 

LA PEUCULA DEL RAY (Arg, va) : 
Latins. 4* (42-78-4786) ; Luxembourg. 
6 (4633-97-77): Balzac. » (45-61- 
1040). 

PLATOON (A, va) (•): Forum- 
Horizon, 1- (458657-57); Ornty- 
PaUcc. S* (49291990) ; Marignan. 6 
(49599282) ; va et wl. : Gcerge-V, 8* 
145-6941-46) ; vJ. : MaxCvOIe, 9 (47- 
70-7286) ; Français. 9 (47-70-3988) : 
Gaîté Rocbechouart. 9* (48-7881-77) : 
Galaxie, 13* (4580-1603); Montpar- 
nasse Paxbé, 14» (4920-12-06) ; Mistral. 
14* (49395283) ; Maillot. 17* (47-46 
0606). 

POUCE DES MŒURS (**) (Fr.) : 
Forum Orient-Express, 1” (42-33- 
42-36); George V, 8* (45894186): 
Lumière. 9* (42864907) ;MaxévïBe.9- 
(47-70-7286) ; Fauvette. 13* (4931- 
5686) ; Montparnasse PUbé. 14* (49 
20-12-06) ; Patte Clicfay, 18* (4922- 
4601). 

POUSSIÈRE D’ANGE (Fr.) : UGC- 
Mentpen tass e. 6 (49748694) ; UGC- 
Nonnandie. 8* (45-691616); UGC- 
Bcnlevard. 9* (49748580). 
PROTECTION RAPPROCHÉE (A, 
va) : Triomphe, »■ (45828976). 
QUATRE AVENTURES DE RAI- 
NETTE ET MIRABELLE (Fr.) : 
Luxembourg. 6 (463387-77). 

ROSA LUXEMBOURG (AIL. va) : 

Ctoocbes, 6 (46391082). 

SABINE KUE3ST. SEPT ANS (AIL, 
RD A. va) : Rèpabbo-Cméma. U* (46 
0 951-33) . 

LE SIXIÈME SENS (A, va) : Norman- 
die. 8* (45-691616) ; v.f. ; UGC- 
Montpannuse, 6 (49748484). 

STAND BY ME (A, va) : UGC Dunton, 
6 (42-2910-30) : UGC Biarritz, 6 (49 
692080) ; UGC Rotonde. 6 (4974- 
9484). 

LA STOKXA (lu va) : FaremOricnt- 
Exprem, l" (42-39492 6) ; Bahif. g* 
(4961-1060). 

STRANGER THAN PARAISSE (A, 
VA) tUtopia, 5* (49268465). 

THATS LIFE (A, va) : Fbruoj-Aro- 
eo-CkL 1- (4287-5974) ; 14-JmIkl- 
Odéou. 6 (492959-83) : CoEMe, » 
(49592986) ; 7 Parnassiens. 16 (49 
20-3920) ; 14-Jofllct-Bcaugrenidte, 15* 
(49797979). 

LE THÈME (Sov, va) : Cosmos, 6 (49 
44-2680). 

THÉRÈSE (Fr.) : UGOBiarxitz, 6 (49 
692040). 

3>2 LE MATIN (Fr.) : Fomo-Oriesa- 
Ex press, 1» (4634-2952) ; Saint 
MichcL 5* (49267917); George-V, 6 
(45-628186) : Gaumont Alésia, 14* 
(492784-50) ; Galaxie. 13* (4980- 
184») tMontpanus. 14* (4927-5287). 
TRUE STORIES (A, va) : Cta6 
Beaubourg. > (42-71-3936) ; Studio de 
la Harpe. S* (4634-2952). 

UN HOMME AMOUREUX (Fr.) (v. 
sngL) : Gaumont Halles, 1** (4287- 
4970) ; Impérial, 2* (4782-7952) ; 
UGC Odéon, 6 (492910-30) ; Pubfiôs 
St-Gcrmain. 6 (42-297980) ; Pbgodo. 
7* (47-091915) ; Colisée. »■ (4959 
2946) : PnbÜcïs Champs Elysées, 8* 
(47-20-7623); 148u01et BastiBo. Il* 
(43878081) ; Gaum o nt Parnasse, 14* 
(49393040) ; 14JuSHet BeaagreneDe. 
15* (49797979) ; Maütot. 17* (4786 
0606). VX : Oaumont Opéra, 2* (4789 
60-33); Fauvette. 13* (4931*5686); 
Miramar. 14* (43-20-8952) ; Gaumont 
Alésia. 14* (4927-84-50) ; Gaumont 
GonvcolïOB. 15* (46264927) ; Patte 
Weptar. 18* (49294601); Gaumont 
Gambetta, 20* (46361086). 

LA VEUVE NOISE (A, va) : Gné 
Beaubourg. 3* (4971-5936) ; UGC 
Danton. 6* (42-291630) ; UGC 
Champ* Elysée», 6 (45-62-20-40). VX : 
UGC Monpsnwwe, 6 (49748484) ; 
UGC Boolevard, 9* (49748940); 
UGC Gare de Lyon. 12* (438381-59) ; 
UGC Convention. 15- (497489401); 
UGC GobeBns, 13* (49362384). 
WELCOME IN VIENNA (Autr, va) : 
Utopie. 5* (43-26-84-65) ; Saint- 
Lambert. IS* (493281-68). 

YOU ARE NOT I (A, va) : Luxas- 
bout. 6 (463387-77). h. qi. 


DIMANCHE 17 MAI 


> Les coulisses de la Comédie- 
Française». 10 h 15, porte de radmims- 
tntion. jjlace Qd*** 1 *- (MonututtBS bis- 

«L’bOtd de la Marine et ses salons». 
2, rue Royale, 10 b 30 (Monuments his- 
toriques). 

«La SaintoChapeBe et ses vitraux». 
Il bennes, devant la chapelle basse 
(Monuments historiques) . 

«L'ancien Mtd tfAngooISme datts k 
Marais, siège de la Bibliothèque instari- 
quo de la Ville de Puis». 15 heures, 
24. me Pavée (Monuments histori* 
qnas). 

«Le Musée de la dusse et de la 
nature », 15 heures, 60, rue des 

Archives (Tourisme aüdael). 

«Riches salons do ministère des 
finances*. 17 be nn es, 93, n» de Rivoli 
(Approche de rirt). 

« La Camnnxno, do BcOevQk au Père- 
Lachaise», 14 h 30, sortie métro BeBo* 
vflk (Hauts Seux a découvertes). 

«L’Opéra», 11 heures et 14 h 30, 
dans rentrée (Christine Merle). 

«Synagogue du vieux quartier tan6 
Hte de la rue des Rosiers. Ic couvent des 
Wang-Manteaux». 16 heurta, 9. ne 
Milher (Le vieux Puis, BLTetmner). 

«Les coulisses de I» Comédie- 
Française, visite de b Maison de 
Molière*, 10 h 3a entrée de radjjrâcs- 
tretha, place Odette, métro Palais* 
Royal (La France et sûn passé). 

«Une heure au Pére-Iji ehsise». 
10 hsuns et II h M, boulevard de 
Mémünontam, face me de b Roquette 
(Vincent de Langjade). 


«La sculpture et les sculpteurs du 
dix-neuvième tiède au Père-Lachaise», 

14 h 45, métro Gambetta, sortie avenne 
du Père-Lachaise. 

- L’hôtel de Camondo et ses mer- 
veilles du dix-huitième siècle ». 

15 heures, 63, rue de Monceau. 

• Deux superbes d om a in e s privés en 
pays briard», 13 b 3a pbëe de b 
Concorde, aflté Tuileries (Paris et son 
histoire). 

«L'église SamtrEustedta et Fueko 
quartier des Halles», 15 bernes, métro 
Louvre, c&té kiosque i journaux 
(Lotèee visites). 

« La civilisation égyptienne », 

10 h 30, musée du Louvre, porte Saint- 
Germaîs-FAuxerrots. 

«LHe Saint-Louis : quartier de b 
noblesse de robe au dix-septième tiè- 
de». 15 heures, métro Pont-Mario. 

«La pdnmre italienne au Louvre», 

11 heures, 36, quai du Louvre (Michèle 
Bohyer). 

•Notre-Dame de Paris, le chantier 
des cathédrales, les tempfien, k voyage 
& CamoaeHa », 15 heures, sortie métro 

aST 

«Les salons du ministère de b 
marine», 15 heures, 2, rue Royale, carte 
d'identité (E Romarin). 

•La salons du m i ni st ère de rmdu- 
trie : rbétd Rothdin», IS heures, 
101, rue de Grenelle (Ara conférences). 

«La Commune, de BefleviHc as Père- 
Lachaise», 14 h 3a salie métro Belle- 
ville (La hauts lieux). 

■ Le vieux village Sarnt-Roch et b 
butte aux Moulins-, 15 heures, sortie 
métro Tuileries (Résurrection da 
passé). 








relance « la Tribune de l’économie » 


Le quotidien économique et 
financier la Tribune de Vtconande 
va-t-il connaître un second souffle ? 
Racheté il y a deux mois par le 
gr ou pe Expansion A M. Bruno Bcr- 
tez (avec les deux autres titres de ce 
dernier, l'Agefi et la Vie française), 
la Tribune r e pré s e n tait alors un 
™«Ti«i fragile. Sa diffusion annon- 
cée en 1985 (34 000 exemplaires) 
ne bénéficiait pas de la sanction de 


u' ii ïw m i iv 


niera jours, dans ses couloirs. 


Lancement, le 12 septembre 
d’un concurrent 
de «l'Equipe» 


* Sports» a trouvé 
ses actionnaires 


1986. Enfin, Philippe La barde, 
directeur de la rédaction du journal 
de 1985 A 1986, en reprend ks rênes 
lundi 18 mai, après un passage par 
le Matin de Paris. Le même jour, 
M. Jean Boissonnat devrait signer 
son premier éditorial dans les 
colonnes de la Tribune de l'écono- 
mie. Un symbole qui a valeur de 
pari pour cette relance du quotidien 


iet d’un nouveau 
Monde du 9 a 1 
. Sports (titre encore 


YVES-MARE LABÉ. 


— 'l’in — T 



société anonyme Sport communica- 
tion et développement, dont le capi- 
tal scia réparti entre une quinzaine 
de g ro u pe s financiers {le Particu- 
lier. Panbas, Cible. Cérail, Maisons 


Bouygues, Chanel, famille Dassault, 
La Hutte, etc.) et quelques per- 
sonnes physiques. 

La minorité de contr&le 
(33,75 %) sera détenue ccmjoïiixe* 
ment par les deux fondateurs du 
nouveau quotidien, MM. René Tézé 
et Xavier Couture. M. Tézé, ancien 
directeur général d’un groupe de 
pres se proicssïonnel éditant notam- 
ment Gap et Points de vente, prési- 
dera le directoire de la société. La 
mise de fonds initiale est de 50 mfl- 
lions de francs. Sports espè re diffu- 
ser à 110000 exemplaires et veut 
engager coït vingt personnes, doit 
les deux tiers de journalistes. 


• Publication, au Jourrwi offi- 
ciel du 17 mai, do la fiata daa can- 
didats A une fréquence sur la 
bande FM de Paris. - Une Rstnde 
trois cent trois noms sera publiée, 
dimanche, au Journal offidd, indique 
un communiqué de la Commi s s i on 
nationale de la communication et dee 
libertés (CNCL) du vendredi 15 mai. 
L'appel d'offre de la CNCL, qui 
concernait l'Ile-de-France et le dépar- 
tement ds l'Oise, avait été lancé le 
9 avril, les autorisatio ns d'émettre 
sur cette région (accordées par la 
Haute Autorité de la communication 
9 y a trois ans) arrivant A ex pi ration. 
Dans une deuxième étape, la CNCL 
rancira public un plan de fréquences. 
etc les candidats seront alors Invités 
i indiquer leurs souhaits j. Leur 
sélection sera faite an fonction des 
fréquences disponibles et de l'intérêt 
que leurs progr am mes pré s ent e nt 
pour les aufiteurs. 


Education 



Accord conclu sur les échanges 
d’étudiants dans la CEE 


Le conseil des ministres de l'édu- 
cation des Douze a adopté, jeudi 
14 mû A Bruxelles, la première 


phase du programme européen 
Erasmus qui doit favoriser les 


Erasmus qui doit favoriser les 
échanges d'étudiants entre les diffé- 
rents pays de la Communauté et 
promouvoir ridée d’une - Europe 
□es universités », 

Grâce à un système de bourses, 
10 % an moins des six millions <f étu- 
diants européens (contre 1 % actuel- 
lement) devraient effectuer eu 1992 
une partie de leurs études dans un 
Etat de la CEE autre que le leur. 
Ces bourses, d’un montant moyen de 
2 000 ECU (13 900 F) par personne 
et par an, mais pouvant aller jusqu’à 
5 000 ECU (34 600 F), seront 
accordées à des étudiants âgés de 
dix-huit & vingt-cinq ans pour des 


périodes d’étude variant d'un trimes- 
tre à un an. 

Entre 10 000 et 20 000 étudiants 
pourraient en bénéficier en 1989. 
Un autre volet d’Erasmus vise à 
développer la coopération inter- 
universitaire en favorisant l'équiva- 
lence des diftiémes et ks échanges 
de professeurs- • 

Le désaccord qui opposait la 
Commission des Communautés aux 
Etats à propos du montant du bud- 

f et et empêchait depuis un an 
adoption de ce programme {le 
Monde du 13 mû) a donc été sur- 
monté. Les ministres de l’éducation 
sont convenus d’une dotation finan- 
cière totale de 85 millions d’ECU 
(589 million» de francs) : 10 mil- 
lions la p remi è re aimée. 30 millions 
la seconde et 45 minions la troi- 
sième. 


Sports 


CYCLISME : Tour d'Espagne 


Herrera conquistador 


Alfanso Fierez avait re m p ort é le 
Tour de l'Avenir en 1979 et Martin 
Ramirez s’était imposé dans la 


même épreuve en 1985, après son 
succès, i aimée précédente, dans Le 


succès, 1 armée précédente, dans Le 
crétérium du Dauphiné libéré, aux 
dépens de Bernard EQnanlL Mais 
aucun coureur colombien c’avait 
encore inscrit son nam au palmarès 
d’un grand tour nationaL Luis Hcr- 
rera vient de combler cette lacune. 
Il a gagné, vendredi 15 mû la 
Vnelta, autrement dit le Tonr 
d’Espagne, qui se terminait à 
Madrid. 


à quelques jours de l'arrivée, a aban- 
donné, victime d’une induration 
(furoncle infecté), comparable à 
celle dont souffrit autrefois Louisou 
BobeL Mais Laurent Fignon s’est 
amélioré après un d&ut laborieux. 
H s’est finalement classé tro isi ème et 
a obtenu la satisfaction supplémen- 
taire d’enlever une étape. Un résul- 
tat presque inespéré. 


Réputé pour les qualités de grim- 
peur, le coureur sud-américain, âgé 
de vingt-six ans, a construit sa vh> 


teire dans les cols et supporté le 
poids de La course durant la dernièr e 
semaine. Son comportement semble 


• FOOTBALL : tua Gkondms 
reprennent la têt» du champion- 
nat de France. - Trias jo ur née s 
avant la fin du c ha mpio nnat de pre- 
mière dhôrion, les Grondais de Bor- 




ses récentes participations au Tour 
de France, qu’il devrait aborder 
cette fois dâne de meill eures disposi- 
tions. En attendant, 0 sera accueilli 
à Bogota comme un héros nationaL 
Incontestablement plus difficile 



que les années précédentes, le Tour 
d’Espagne a vu la déroute des 


d’Espagne a vu la déroute des 
favoris. Le champion du monde 

Moreno Argentin a quitté l'épreuve 












MOTS CROISES 


ai?'™*'- 


M. Jean Bdsscnmat, directeur des 
rédactions du groupe Expansion, Ta 
démentie, n a indiqué, Le 13 mai, 
que, an contraire, k titre serait 
relancé. Son déficit prévisionnel, en 
1987, est fixé à 25 milli ons de 
francs : pour ne pas pénaliser ses 
autres titres, k groupe E xpansio n 
cherchera donc de nouveaux partc- 


PKOBLÈME N* 4485 
HORIZONTALEMENT 


L San travail ne l'aide pas forcément â garder la tête fraude. Nomb r e ux 
t ceux qui v laissent des plumes. — IL Met du gaz eu bouteilles- On n’a 
lacs des vacances. — HL Est mis dans la 


naires ou souscrira un emprunt pour 
faire face à ce handicap. Une 


sont ceux qû y laissent des plumes, 
guère envie de ks louer, meme lor 
confidence. De -taxe 

quoi forcer la r '-.* r * 

note. Ses mem- 1 

bres étaient son- n 

▼ent debout, u 

même lorsqu’il y U3 

avait un siège. — 

IV. Ne demande 

qu'à se faire en- ▼ 

voyer sur les yi 

rases ! Poussent A 

rendre ce qui a VII _ 

été pris. - V. Ap- vin gflf 

parut fort désa- — 

gxéablc ou bien se u I 
montra chouette. X H| 9 

A donc renforcé ^ — P 

sa présence. C’est ** U 

grâce à lui que xil B 

ron peut avoir _ JJU — “ - 

beau W - VL XI 11 

Du ooté de Ve- ttv 

sooL Ekâgse tout _ v 

risque de débar- &Y I — — L 

dément. Poussé à l’action. — 

VIL Donner à entendre. Celui qui 
ks mène en bateau risque fort de k 
regret te r. On ea a tons besoin et, 
pourtant, fl est rejeté par chacun 
d’entre naos. — VuL Furie qui ne 
saurait faire fureur. Avait des écus. 

— IX Susceptible d’être qualifiée 
de «brute». Variété de cactus. 
Avec lui, on ne fait que passer. 
Coqjooction. - X Candidat à la vic- 
toire. Qû a donc permis d’éviter ks 
trous. Homme a tout faire. — 

XL S’occuper des affaires d'autrui. 
Elément d on rideau. — XII. Etait 
beau comme un dieu. A ™ bien du 
mnmfr» m les geDOUX. Hantait ks 
forêts. — XHL Souvent dû A l’action 
dn fer. Empêche toute correspon- 
dance. Source d’énergie. — 
XIV. Fut indirectement responsahfc 
d’un drame de la jalousie. Snwt bien 


7 8 9101112131415 


«citron». Auteur d’un drame dnw« 
un drame d'auteur. Trou dans la 


tête. — 8. Plus ou moins bien placé. 
Ne sauraient être faites par celui qui 



PRÉVISIONS POUR LE 18 MAI A 0 HEURE TU 


ne veut pas remuer le petit doigt. 
Possessif. — 9. Vit au printemps. On 
ne peut évidemment pas dire qu'on 
n’en a rien tiré. Sort à maintes 
reprises. — 10. Eclat de verre. 
Appartiennent peut-être & un meu- 
nier. Fût tourner ks étoiles. — 
11. Empêche d’agir celui qui a 
l'intention de r en vo y er la balle. De 
quoi se rincer l’œfl ! — 12. Carafe 
qm n’est jamais pleine d’eau. Refu- 
sai la dérobade. Prouve qu’il va y 
avoir des explications. - 13. Un qm 
avait intérêt à garder les pieds sur 
terre. Un habitué du podium. 
Ensemble de « cbatons ». — 

14. Fignre mythologique. Est 
condamné au monologue. A donc 
laissé le vent re plat. Pr ép osit i on. — 

15. Fut A l'origine de passions qui 
pouvaient coûter fort cher. Lieu pro- 
pice à .de riches «récoltes*. Sort 
employés pour nettoyer. 


placés pour savoir que toute 
médaille a son revers. — XV. Posses- 
sif. Ce qû y est prélevé Pest pour 
relever. 


VERTICALEMENT 
1. Restreint fc nombre des vers. 
Est par certaines bl es s ures . — 
2. San aspiration pourrait être 
d’avoir de rinspiration. Inutile pour 
ouvrir k débat. A maints hommes 
pour la défendre. — 3. Un homme 


Î ii s'intéresse aux fûts et gestes 
autrui. SU s'agit d’une fortune. 


d’autrui. SU s'agit d’une fortune, 
elle est facile à posséder. — 
4. Nécessite une tactique. Achève 


parfois l'Œuvre d’une flèche. 
Adverbe. - 5. Prenait grand plaisir 
A remonter aux sources. Gu a beau 
être fort comme un bœuf, il est 
hnpowBhk de lui résister. - 6. Pose 
souvent des ventouses. Dans ks 
Deux-Sèvres. - 7. Extraite du 


Solution dn problème nf 4484 

Horizontalement 
L Ménagères (cf : « chaton •). - 
IL Alêne. Bm. - HL Toge. Usée. - 
IV. Ego. Nepes. — V. Lecture. — 
VL Asile. CIL- VU. Aa. Otes. - 
VUL Atlas. — K. Aréopages. — 
X Souci Ere. — XL Nr. Sokn. 
Verticalement 

1. Matelas. As. — 2. Eloges. Aron. 
3. Négociateur. — 4. Ane. Tlaloc. — 
5. Gê. Nue. Apis. - 6. UER. Osa. — 
7. Respect GëL — 8. Epée. Légère. 
~9.SKStes.Sen. 

GUY BROUTY. 


Le Carnet du 


Décès | ” Les anciens Sèves du 


- M. et M- Eugène Arnaud, 

M- Harold NeeL 
M-MkhdBaudry, 

M~ André Fachbad i er. 

Jacqueline Fïscfcbscber, 

M. Harold Eari-Fachbacber 
ses saeurs, beau-frère, befloeosur, 
Cn—'nctcontiue, 

Ses neveux et mèces 
ont la douleur de faire part du décès de 


pnhucv&deTHELUEB, 
membres du laboratoire de géomagné- 
tisme du pare Saiat-Maur, qu’il a fondé, 
profond ément attrist és par son décès, 
s ’ass o cient an demi de la famille, loi 
ex prim e nt leur sympathie et lui renou- 
vellent leur attachement. 


Anniversaires 


racqnes FBCHBACHER, 
k 13 mû 1987, dans sa quatre* 


- A roccation dn seizième anmver- 
ssire de la mort de ringénieur 


général Loûs BONTE, 


L Inhumation aura lieu le lundi 
18 mai, à 14 h 30, an c im e ti è re des Bati- 
gnoües, Paris- 17*. dans k caveau de 
fanrilk. 


an service religieax sera célébré en 
F église Saint-Pierre de Brétigny, Le 
hmdi I«juk 1987. A 9 h 30, A lïmtrative 
de r Amicale des anciens des essais en 
voL 


Cet avis tient Eea de Gtirepait. 


- D y a deux ans, le 17 mai 1985, 


M- H. Neel, 

25 éfr, racBrascas, 
92310 Sèvres. 


GahrieSe KATZ, 
néeAks aa a dri , 


niMfqtnH«îtp rtn u itirfhn»nf 


— M“ Nefly H e rmann , 
Renée Hennann-MflkX 
et ses enfanta, 

Daniel et Nicole Hermann 
et leurs enfanta. 

Glande et Taranesh Hermann 
et leurs enfants, 

Aim c E se H e rmann , 

Guy et Aimc-Maric Her mann 
et leurs enfants 
font part de la mort de 


Sa famine, ses amis et anciens collè- 
gues du Commissariat à r énergie atmm- 
qne se souviennent d’elle. 


— n j a on an, k 17 mai 1986,dôpa- 


Jean MONTENAT, 


Ses amis se souviennent de InL 


M. Freddy HERMANN, 
b 1" mai 1987, A Montpellier. 


— Pour k dixième anniversaire dn 
décès de 


Les ob sèques ont eu lieu k S mai 
nntimxté. 


Orale ROGER-MARX, 
écrivain 
et critique d'art. 


M“N. Hermann. 

Boute des Ga fl antb- M eag lon . 
26410 CSAtiHao-en-Diois. 


nne pensée est demandée pour lui, noar 

sa femme 


Mayotte, 


— Le directeur 

El k personnel de l'I m p rim e ri e ratio- 
raie 

ont la tristetee «fa faire put dn décès de 


et pour leur fils 


M-OdSeLEFUR, 


mort en 1944, victime de la barbarie 
allemande, à ceux qui restent fidèles è 
lenr sou venir. 


chef du service du Evre et de k diffu- 


M esses anniversaires 


— Tons cetxx qui ont connu et &xid6 

GuodelDUCA 


i « : i :« # S r> ■ 


sont priés d’assister on de s'unir d'inten- 
tion â la messe qui sera cSAréc pour le 
vingtième a nni v ersa ire de son décès, le 
mardi 26 mal 1987, à 10 h 30, en l’église 
delà Made l rinr . place de la M adc te uie. 


VAû 



■BBS 



Ercftnttea probable dn temps en France 
entre fc etmeB 16 mai A 0 heure et k 
Amoche 17 mai à 24 bernes. 


JLs petite ])8000 (fe pression ^iq 
vient en cette fin de semaine, va donner 
m caractère pin* .stable, au temps 
dimanche. La pwluiba t ina atlantique 
attendue aura donc peu d’activité. 


Les «nf r devie ndr ont nom- 
breux aussi ea fin d’après-midi près des 
Pyrénées, sur ks régions, znafitnra- 
néeimes, les Alpes et la Goise. Qodqncs 
ondées on anges seront poasfbhs en soi- 
rée. 



Il fera beau sur la plupart des régions 
sa lever du jour. Des b anc s de brouil- 
lard formés eu fin de nuit se dissiperont 
en dfinst de matinée. Des muges arrive- 
ront dans la matinée sur la Bretagne la 
Normandie et k Vendée. Bs amèneront 
un faible risque de phne. Dans l'après- 
midi, k dd va * couvrir ea Aquitaine, 
en Charente* on ks pays de Loire, 
rOriéanzis, k Bassin pari sim, la Picar» 
die et les Ardennes, avec toujoms un ris- 
que de petites plriff 


L’après- mi di, 1r salai se montrera 
encore en Alsace et en Lorraine, sur la 
Bourgogne, la Franche-Comté, l'Auver- 
gne et le Lyonraâ. 


Les températures minimales as lever 
du jour sw o nt basses dans l'ensemble : 
généralement comprises entre I et 
4 degrés, il y aura de petites gelées par 
endro i t s ; sur les régions méridionales la 
température ne descendra que jusqu’à 6 
à 10 degrés. 


L’après-midi, 3 fera un peu mains 
frais que ces derniers jours : 10 à 
16 degrés sur k moitié nord, 15 A 
22 degrés sur la moitié sud. 



TEMPERATURES «dn» - wàmn 

Vaiems extrêmes relevées entre 
k 15-05 6 h 1U st le 16-05-1987 A 6 h TU 


k wwpi c on n u 

le 16-05-1987 
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REPÈRES 


Créations 

d'entreprises 

Niveau élevé en avril 

Selon l'INSEE, le nombre des 
créerions d'entreprises s'est élevé & 
23 690 en avril (en données corri- 
gées des variations saisonnières}, 
étant 5 150 reprises et 18 480 créa- 
tions nouvell es . Pour les quatre pre- 
miers mois de 1987, le niveau reste 
donc élevé, puisque l'on avait déjà 
enregi s tré 24 570 créerions en jan- 
vier, 22 680 en février et 20 840 en 
mars. L'analyse des statistiques 
d'avril fait apparaître un ralentisse- 
ment des créations dans Pagro- 
aümantaire, une progression modé- 
rée dans l’industrie, le commerce et 
les services, et une forte augmenta- 
tion dans le bitirnent - génie civil. 

Inflation 

Accélération 
en Grande-Bretagne 

Après avoir comu une hausse 
modérée en mars (- 1 - 0.2 %), les prix 
en Grande-Bretagne ont augmenté 
de 1,2 % en avril. Sur douze mois, 
r inflation atteint 4.2 %, contre 4 % 
en mats et 3.9 % en février. Il faut 
remonter è mars 1986 pour trouver 
un rythme annuel aussi élevé, ce qui 
a fait renaître les craintes d'une 
résurgence des pressions inflation- 
nistes, en pleine campagne électo- 
rale. La hausse des loyers et la pro- 
gression des impôts locaux sont à 
r origine de la flambée d'avril. 

Production industrielle 

La baisse se confirme 
aux Etats-Unis 

La production industrielle a 
régressé de 0,4 % en avril, ce qui est 
la plus forte baisse enregistrée aux 
Etats-Unis depuis treize mois. Ce 
recul intervient après une baisse révi- 
sée de 0,2 % en mars. Elle situa 
l’indice de la production américaine à 
un niveau inférieur de 1,3 % à celui 
d'avril 1986. 

Le mauve» résultat du mois der- 
nier est essentiellement dû A la 
' ‘baisse de 5,2% (après ' correction ' 
des variations saisonnières} enregis- 
trée par l'automobile. Dans ce sec- 
teur, la rythme annuel de la produc- 
tion a chuté A 7,2 millions 
d'automobiles, après 7,9 millions en 
mars et 8.3 millions en février. 


Conflits sociaux 

Moins de journées 
perdues 
en mars 

Les conflits localisés du travail ont 
louché au mois de mars 1 987, selon 
les statistiques du ministère des 
affaires sociales. 156 établissements 
occupant habituel la me ni 70 000 
salariés, parmi lesquels 20 800 ont 
cessé le travail, ce qui a provoqué la 
perte de 38 600 journées de travail. 
Ce dernier chiffre marque une diminu- 
tion par rapport è février 1987 
143 000 journées individuenes non 
travaillées}, mais une augmentation 
par rapport A mars 1986 (23 400 
journées}. Les conflits généralisés 
ont, de leur côté, entraîné 1 400 
journées individuelles perdues en 
mars, contre 600 en février... La 
moyenne mensuelle des journées non 
travaillées A l'occasion de conflits 
s'établit, pour la premier trimestre 
1987, A 50 480, contre 47 500 sur 

l'ensemble de l’année 1986. Le 
niveau des conflits demeure donc 
très bas. 

Salaires 

Reprise de la hausse 
au premier trimestre 

Le taux de salaire horaire ouvrier a 
progressé de 1,1 % au cours du pre- 
mier trimestre 1987, selon les résul- 
tats provisoires de l'enquête trimes- 
trielle du ministère des affaires 
sociales. L'augmentation annuelle 
(avril 1986 A avril 1987) est de 
3,4 %. Au quatrième trimestre 
1986, le salaire horaire avait pro- 
gressé de 0,6 % (+ 0,9 % au pre- 
mier trimestre 1986). 

D'autre part, l'enquête trimes- 
trielle. qui porte sur les établisse- 
ments de plus de dix salariés, indique 
que el’intSce des effectifs satanés, 
corrigé des variations saisonnières, 
montre pour r ensemble des secteurs 
non agricoles une stabilité des effec- 
tifs au cours du premier trimestre, 
après une hausse de 0,1 % au Qua- 
trième trimestre 1986». Cet indice 
comprend désormais, rappelle le 
ministère, les jeunes bénéficiaires 
d'un stage d'initiation A la vie profes- 
a«rinelle(S(VP}. 

Enfin, la durée hebdomadaire 
effective du travail est an très légère 
hausse per rapport au trimestre pré- 
cédant. Elle s'établit en moyenne A 
38,95 heures pour l'ensemble des 
salariés (4- 0,05 heure). 


ÉTRANGER 

Crédit plus cher aux Etats-Unis 
malg ré la baisse de l’activité 


{ Suite de la première page. ) 

Tontes ces statistiques sont pro- 
visoires, et l’expérience enseigne 
que les révisions qui interviennent 
après coup changent parfois le 
sens des chiffres sur lesquels les 
hommes politiques — et les com- 
mentateurs — ont bâti an raison- 
nement. Force est toutefois 
d'admettre que les indications 
qu'elles donnent s'accordent avec 
ce qne l’on peut savoir des 
grandes évolutions en cours : 
poussée des forces inflationnistes, 
retenue encore par les pressions 
en sens inverse qu'exerce sur de 
nombreux marchés le poids de 
l’endettement (les producteurs 
ont un besoin urgent de vendre 
sur des marchés qui restent dans 
l'ensemble ternes), et le marasme 
de l'activité. 

Pour éviter 
la récession 

C'est pour essayer de redonner 
vigueur à l’économie, ou plutôt 
l'cmpéchcr de glisser vers le 
marasme, sinon la récession pure 
et simple, que les autorités moné- 
taires américaines n’ont cessé 
depuis deux et encore _ plus 
depuis les- derniers douze mais, de 
mener une politique irès^ expan- 
sionniste du crédit qui avait 
l'« avantage» supplémentaire de 
pousser & la baisse du dollar. 
Encore, à la fin de février dernier, 
au moment où Ait conclu raccord 
du Louvre, pour essayer d’enrayer 
une chute de la monnaie qui 
menaçait de tourner à la déban- 
dade, espérait-on à Washington 
. que les Etats-Unis pourraient se 
dispenser de relerver leurs taux. 
On préférait croire qu’a suffirait 
que les Japonais et les Allemands 
abaissent les leurs. 


Mais à Tokyo, le taux 
d’escompte est à son pins bas 
niveau historique (24 %). ce qui 
n'est probablement pas justifié, 
compte tenu de la formidable spé- 
culation boursière qui se déve- 
loppe sur ce marché. La Bundes- 
bank vient d’abaisser le taux & 
court terme qui se retrouve infé- 
rieur dé plus de moitié aux taux 
français, en taux no m i n al bien 
sûr, le seul qui intéresse les finan- 
ciers et les opérateurs en tous 
genres. Sauf A consentir & des 
dérapages intolérables, les auto- 
rités américaines sont bien obli- 
gées, faute d’avoir agi à temps, de 
procéder & un relèvement des 
conditions de crédits aux Etats- 
Unis, à un moment sans doute 
particulièrement inopportun pour 
l’économie. 

- Cependant le dollar continue A 
s'affaiblir et le volume des impor- 
tations & croître comme l'attestent 
les statistiques de mars (qui font 
par ailleurs état d’un léger recul 
du déficit par suite d'une augmen- 
tation importante des exporta- 
tions). 

L'idée caressée à Washington 
qu'une nouvelle baisse du dollar, 
surtout vis-à-vis du yen, pourrait 
être nécessaire pour stopper le flot 
des achats de marchandises étran- 
gères, et principalement japo- 
naises, outre qu’elle est très dan- 
gereuse pour des raisons 
d’équilibre général (ou de moin- 
dre déséquilibre) des marchés, 
ignore un fait d’expérience tout 
simple : la perspective d’un nou- 
vel affaiblissement du dollar vis-à- 
vis du yen ne peut qu’inciter les 
consommateurs américains à 
acheter au plus rite, même à un 
prix élevé, les produits • made in 
Japan », car ils savent que demain 
ils coûteront encore plus chers. 

PAUL FABRA. 


Dans l’attente du rapport des «sages» 

Quelles ressources pour le régime général 
de la Sécurité sociale ? 

ceux de 19B8, comme le juge le 


Après le premier tour (raiidi- 
tions des experts sur la Sécurité 
sociale nommés par le gouvern- 
ment, on attend leur verdict sur 
les mesures d'urgence néces- 
saires pour le régime générai 
De quelle muge de manœuvre 
disposera le gouvernement ? 

L’enjeu du rapport que les 
• sages » devraient rédiger ce week- 
end et remettre nu premier ministre 
le lundi 18 mai, c’est le choix des 
recettes nouvelles susceptibles de 
combler le déficit du régime général 
A la fin de 1987, voire de I9S8. Si 
l'on peut, comme les socialistes, 
accuser le gouvernement d’avoir 
creusé encore ce déficit de plusieurs 
milliards par des faveurs aux méde- 
cins, aux laboratoires pharmaceuti- 
ques, voire aux entreprises endet- 
tées, et par une moindre surveillance 
des budgets hospitaliers, on ne peut 
guère mettre en doute la nécessité 
de recettes nouvelles. 

Engagé pratiquement A rendre 
publie le rapport des «sages» pres- 
que aussitôt et contraint de se déci- 
der vite, le gouvernement a remis le 
choix entre les mains des experts. 
C'est an» doute, comme le disait 
M. Lionel Jospin, •faire prendre 
par d’autres les décisions qu’il 
devra appliquer ». Mais l'opération 
ne vise pas seulement l'opposition ou 
les partenaires sociaux. Elle vaut 
aussi, M. Philippe Seguin y compte 
bien, pour la majorité. 

En effet, l’idée d’un large prélève- 
ment assis sur tous les revenus a 
gagné du terrain parmi les ministres, 
en particulier ceux qui sont directe- 
ment concernés. M. Juppé y est 
favorable comme M. Séguin, et 
M. Balladur n’y fait pas obstacle, 
pourvu que le prélèvement en ques- 
tion ne figure pas sur la feuille 
<f*!mp6ts et ne mette donc pas en 
cause sa * politique hardie de défis- 
calisation », selon l’expression du 
ministre des affaires sociales. Mais 
il en va autrement dans la majorité : 
certains, comme M. d’Ornano, prési- 
dent de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, restent 
hostiles A un accroissement des pré- 
lèvements obligatoires, et d’autres 
croient, encore A la possibilité de 
faire des économies substantielles 
sur la gestion du régime général ; 
enfin, même dans les couloirs des 


ministères, certains ne seraient pas 
fâchés de limiter les ressources nou- 
velles, afin de pouvoir ensuite com- 
primer la protection sociale collec- 
tive obligatoire. 

Jusqu’où s’engageront les 

- sages - ? U n’est pas sûr qu’ils ail- 
lent au-dcU des principes, et même 
pas aussi loin que ce qu’avait recom- 
mandé naguère pour le Bureau 
international du travail un groupe 
d’experts présidé par M. Pierre 
Laroquc : recourir « pour une partie 
raisonnable et appropriée » aux 
« moyens fiscaux les plus progres- 
sifs - (en fonction du revenu). 

Restera au gouvernement A déli- 
miter précisément le prélèvement — 
ou la cotisation. Sur ce point, les 
entretiens des partenaires sociaux 
avec In experts n’ont guère apporté 
de lumière, contrairement aux pre- 
mières impressions. Même en 
excluant la CGT, qui juge - avec le 
PC - qu’il suffit de faire payer tes 
riches en taxant tes gains financiers 
des particuliers ou des entreprises à 
la même hauteur que les revenus 
professionnels. les zones de 
consensus paraissent étroites.- sauf 
sur l’idée d’une • ressource excep- 
tionnelle » qui n’engage pas l’avenir. 

Une grande 

prudence 

Ainsi l’Union nationale des associa- 
tions familiales (UNAF) préconise 
une cotisation maladie payée par 
tous, salariés et non-salariés, mais au 
profit du seul régime général. Le 
CNPF, les professions libérales et la 
CGC en tiennent pour un prélève- 
ment pur et dur sur tous les revenus, 
dès le premier franc - la CGC ajou- 
rant dans l'enveloppe les profits 
financiers des entreprises comme 
ceux des individus. En revanche, les 
autres sy n dica t s, FO. CFDT, CFTC. 
font preuve d’une grande prudence : 
M. André Bergeron, secrétaire géné- 
ral de Force ouvrière, a seulement 
souhaité que la solution retenue soit 

- la plus juste ». et la CFDT, pour- 
tant favorable A l’origine A un prélè- 
vement suc tous les revenus, renvoie 
aujourd'hui l'Etat à ses responsabi- 
lités, comme la CFTC. 

Ces différences tiennent en partie 
à l’appréciation des besoins : 
K- exceptionnel » couvre-t-il aussi 


CNPF ou seulement ceux de 1987, 
comme le pense la CFDT? Crai- 
gnant qn’ensnite l’occasion soit trop 
belle d'enterrer les conclusions des 

- états généreux -, celle-ci souhaite 
même — comme, curieusement, la 
CGPME - que l’on s’en tienne aux 
besoins de trésorerie de 1987, c’est- 
à-dire à une quinzaine de milliards 
de francs, alors que le déficit comp- 
table de l'exercice approchera sans 
doute les 25 milliards de francs et 
que celui des années 1987 et 1988, 
en cumulé, avoisinerait tes 55 mil- 
liards. 

Or la définition du « besoin - 
détermine en partie la recette : ri 
l’on doit trouver 25 milliards de 
francs, il faut sans doute recourir à 
une formule de prélèvement sur tous 
les revenus: si l'on ne cherche 
qu’une quinzaine de milliards, le 
choix est plus ouvert, et du coup le 
débat aussi... 

La prudence des syndicats a 
d’autres raisons. Ils savent que, dans 
la formule de prélèvement la plus 
communément admise, sur 25 mfl- 
liards de francs, 17,3 milliards pro- 
viendraient des salaires, 3.9 mil- 
liards des retraites, 0,7 milliard des 
allocations de chômage et de divers 
revenus de remplacement, soit les 
trois quarts de la somme, au total, 
en raison notamment des difficultés 
rencontrées pour apprécier les 
revenus non salariaux. Certains, 
d’ailleurs, préfèrent le terme de 
« cotisation universelle > A celui de 

- prélèvement sur tous tes 
revenus ». On conçoit que cela ne 
provoque guère d’enthousiasme. 

Ce n’est pas tout : la définition 
comporte encore d'autres incerti-. 
tudes. Excmptcra-t-on du versement 
les revenus les plus bas (retraités 
non imposables, chômeurs et prére- 
traités recevant des allocations infé- 
rieures au SMIC), comme on l’envi- 
sage ? Absorberait-on à cette 
occasion le deuxième versement de 
0,4 % sur le revenu imposable? 
C’est semble-t-41 l’intention de la 
Rue de Rivoli. Cela réduirait la port 
« fiscale » des prélèvements — mais 
aussi le rendement de l’opération 
(de 5 milliards de francs). De quoi 
alimenter encore les discussions 
entre les ministres et entre leurs ser- 
vices.,. 

GUY HERZLICH. 


AFFAIRES 

Les exportations 
« sensibles » 
vers les pays de l’Est 


Sanction contre Toshiba 

Le gouvernement japonais a inter- 
dit pour un an (à compter du 
21 mai) A la firme Toshiba Machine 
Co. toute exportation vers les pays 
communistes, sanctionnant ainsi la 



qui aurait etc utuuee pour 

instruire des hélices nltra- 
(encreuses destinées aux nouveaux 
us-marins nucléaires soviétiques. 

Eachine, ^contrôlé A 50 % par 
oshiba Corpt groupe spécialisé 
ms les équipements électriques et 
ectroniqucs. a vendu, à l'URSS en 
)82 et 1983, quatre machines- 
itils destinées A produire ces 
3ices. En juin 1984, sans avoir 
>tenu la licence d’exportation, 
oshiba Machine avait envoyé 
icritement en URSS un pro- 
■ amrr»- informatique sophistiqué 
Hir faire fonctionner ses machmes- 
rtüs. Ce programme est l’un des 
ait soixant -douze produits de haute 
chnoiqgie inscrits sur la liste du 
OCOM (Comité de coordination 
nir le contrôle des exportations). 
■ gMijüHic occidental réglementant 

i ventes de produits stratégiques 
mile bloc communiste. 

Les Etats-Unis, très vigilants sur 
ipplieation des règles du COCOM, 
a cependant annoncé, le 15 mai, 
ir la voix de M. Malcolm Bâi- 
îdge, secrétaire américain au com- 
erce, en visite officielle en Suède, 
l’ils avaient décidé de se montrer 
assoupies A l’égard des entreprises 

lédmses. 

En effet, les entreprises suédoises 
: seront désormais plus obligées de 
iliciter une autorisation préalable 
s Etats-Unis pour importer des 
«doits américains de haute cecb- 
dqgifl. Elles bénéficieront ainsi des 
gles s’appliquant aux pays occi- 
pitaux, aux pays de l’OTAN, au 
ipon et aux pays du COCOM. La 
lède, pays neutre, s’était vue 
procher, a plusieurs reprises, au 
mrs des dernières années, des 
porterions ou réexportations de 
odùits de haute technologie de 
brication américaine vers les pays 
î l'Est.- (AFP.) 


Au détriment de la SNCF 

Air France et UTA accroissent leur part 
dans le capital d’Air Inter 


M. Edouard Balladur, minis- 
tre de l'économie et des 
finances, et M. Jacques Douf- 
fiagues, ministre des transports, 
se sont entendus sur l'affecta- 
tion d'environ 15% du capital de 
la compagnie Air Inter qne la 
SNCF doit vendre cette année. 

Cette décision était attendue avec 
impatience, car elle pouvait boule- 
verser le rapport des farces au sein 
du transport aérien français, actuel- 
lement réparti, pour les vols interna- 
tionaux, entre Air France, entreprise 
publique, et UTA, société privée, et 
réservée pour les vols intérieurs, à 
Air Inter, entreprise privée A majo- 
rité publique, La compétition inter- 
nationale qui fait rage poussait cer- 
tains A préconiser un regroupement 
des ailes françaises. 

Le schéma qui a été arrêté et qui 
reste A finaliser, & la décimale près, 
par la direction du Trésor est 1e sui- 
vant : les ministres ont conclu qu’il 
convenait de conserver l’équilibre 
des forces dans le capital d’ Ab- 
later, afin de préserver l’indépen- 
dance de celle-ci, et donc que les 
parts respectives d’Air France 
(24.97%) et dTJTA (14,69%) 
devaient rester dans le rapport 

actuel. « UTA ayant racheté en 


sous-main Ofi% d’Air Inter, nous 
avons choisi de confier à Air France 
1.2 % de plus ». nous a déclaré 
M. Douffiagues. La Caisse des 
dépôts et consignations (4.10%) 
recevra 6,5% supplémentaires. Êta 
3% à 4% seront cédés au personnel 
d’Air Inter, et la même proportion 
vendue dans le publie. Les chambres 
de commerce et d'industrie conser- 
veront 3,42 %. U SNCF (24,97 % 
aujourd’hui) verra sa part tomber à 
un peu plus de 10 %, de façon A gar- 
der sa place au conseil d'administra- 
tion de son principal concurrent La 
vente de ces actions devrait rappor- 
ter à la SNCF environ SOO million» 
de francs. 

En définitive, le gouvernement a 
préféré renvoyer à plus tard une 
restructuration du transport aérien 
français. Les règles du jeu du grand 
marché européen ne commenceront 
pas A être précisées avant la fin du 
mob de juin. La commission Malher 
vient seulement de se mettre à réflé- 
chir aux conditi o ns requises pour 
que les compagnies françaises sup- 
portent le choc de la libéralisation 
européenne. UTA cherche à étendre 
son réseau sur les destinations réser- 
vées A Air France, n était urgent 
d’attendre. 

AIAZNFAUJA5. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Qj L'AIR LIQUIDE SA 

Report n 4 jub de la date 

de FtnemUEe gMraJe exfraorfinaStt 


L’assemblée générale extraordinaire des art i on nar res convoquée pour 
te mercredi 20 mai 1987 ub pourra valablement délibérer A cette date, faute 

de quorum. 

Elk sera coovoqoée à nouveau pour te jeudi 4 juin 1987, avec le même 
ordre du jour, au Palais des Congrès, 2, place do la Porte-Maillot, Paxivl7*. 
& l’issue de rassemblée générale ordinaire convoquée pour cette même date 
A 15 heures. 


La CGT obtient 
la cassation d'us arrêt 
fa co ndamnant « «rs» 
lmüEofl de francs 
à Citroën 

La chambre criminelle de la 
cour de cassation présidée par 
| M. Jean Ledoux a cassé, le ven- 
dredi 15 mai, un arrêt de la cour 
d’appel de Paris par lequel treize 
militants de la CGT. dont 
M. Akka G ha zi, ancien secrétaire 
de la CGT Citroén-Aulnay. 
étaient condamnés, le 17 janvier 
1 986, à payer 1 million de francs 
de dommages-intérêts à la firme 
automobile. 

Le 2 février 1983, alors que la 
CGT Citroôn-Aulnay avait appelé 
A une manifestation au siège de la 
firme, à Neuilly, des incidents 
avaient éclaté entre ceux qui vou- 
laient se rendre A la manifestation 
et des employés qui souhaitaient 
rester travailler, faisant trente-six 
blessés et des dégâts matériels qui 
avaient entraîné, selon la direc- 
tion, une réduction de la produc- 
tion de quatre cent quatre-vingts 
voitures. Le 24 avril 1985, le tri- 
bunal correctionnel de Bobigny 
avait condamné tes treize mili- 
tants CGT 4 des peines de cinq à 
dix mob de prison avec sursis, 
assorties d’amendes pour entrave 
& la liberté du travail, certains 
étant également condamnés pour 
coups, violences et voies de fait. 
Mais le tribunal avait déclaré que 
la constitution de partie civile de 
la société Citroen était irreceva- 
ble puisque son préjudice ne 
résultait pas d’une manière 
«directe» du délit commis par 
les militants CGT. 

Dans un arrêt rendu le 17 jan- 
vier 1986, la cour d'appel de 
Paris, tout en confirmant les 
condamnations pénales, avait 
donné une autre appréciation des 
faits en déclarant dans son arrêt : 
« il en résulte également un dom- 
mage direct causé A 
l’employeur. » Aussi les militan ts 
CGT étaient condamnés à verser 
1 million de francs de dommages- 
intérêts A la société Citron. 

La cour de cassation, saisie par 
un pourvoi de la CGT, est revenue 
à F interprétation du tribunal en 
admettant le point de vue de 
l'avocat général, M. Emile 
Robert, selon lequel le préjudice 
de l’employeur, n'était que « la 
conséquence indirecte » des faits. 

L’aiTaire a été renvoyée devant 
la cour d’appel d'Amiens, qui 
devra statuer A nouveau. 

MAURICE PEYROT. 


ENTREPRISES 


Un holding Bernard Tapie 
bientôt en Bourse 
M. Bernard Tapie a annoncé, 
vendredi 15 mal la création d*un 
holding baptisé BT Finance qui 
regroupera toutes les sociétés de 
son groupe. A l’occa s ion d’une aug- 
mentation de capital évaluée à 
400 millions de francs, des inves- 
tisseurs institutionnels entreront 
dans ce holding en septembre à 
hauteur de 35 % à 40 %. 
BT fina n ce sera introduit en Bourse 
à la fin de Tannée esi le marche 
est bon». M. Tapie a faix cette 
annonce lors de la première présen- 
tation A des analystes financiers 
des résultats de ses filiales Testut- 
Trayvou, spécialisées dans les 
balances (7,4 millions de francs de 
bénéfices en 1986 pour un chiffre 
d'affaires de 331 millions de 
francs) et Wonder, numéro un des 
piles en France et numéro deux en 
Europe (7,4 millions de francs de 
bénéfices pour un chiffre d'affaires 
de 643 millions). 

L'Air liquide dément 
négocier avec Kemira OY 

Le numéro un mondial des gaz 
industriels dément, dans un conv- 
muniqué laconique, avoir engagé 
des pourparlers avec le groupe fin- 
landais Kemira OY en vue de lui 
revendre sa filiale engrais. la 
Société chimique de la Grande 
Paroisse Ve Monda du 16 mai). 
Mais L'Air liquide ne réfute pas les 
intentions qu’on lui prête de se 
désengager de ce secteur industriel. 

Lourdes pertes 
pour Rover en 1986 

Le constructeur automobile bri- 
tannique nationalisé Rover Group 
(ex-British Leyland) a annoncé, le 
13 mai. que sas pertes pour 1986 
s'élevaient à 892 millions de livres 
(3,3 milliards de francs) contre 
138 millions l’année précédante. La 
chiffre d’affaires est resté stable 
(3412 (râlions de livres}. 

Ces mauvais résultats sont dus 
aux 430 millions de livres de 
dépenses extraordinaires, coût de la 
restructuration de deux divisions 
que le groupe a abandonnées an 
1987 ; Leyland Bus et Leyland 
Trvcks vendues au début de 1987. 
Rover a également vendu deux 
autres filiales ; Uni part (pièces auto- 
mobiles), privatisée en janvier, et 
JRA Ltd, une filiale australienne. 
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BOURSE DE PARIS 


Semaine du 11 au 15 mai 


S AINT Manert, saint Pancrace et salit Serais, les 
fameux Sabrts de ghcc, doivent se frotter les 
mates. Lear po ssa g e si unir! a, cette semafae , ttf 
co cromiÉ de su ccè s. Le tempérâtes* a très t ratikm tnt 
baissé, nos w üta mrt à l'extérieur, oW gmt les fta W- 
leux i reaiettre tme petite bief, mais me VMcok aussL 
La Bonne de Paris, qo dépitai deux mA et demi patau- 
geait joye us e m ent dans me »■<— ■huiH» coaioBdslinUi 
s'est replia d*m bloc et à toute alfare vers la cote 430 de 
nwfice CAC, péuiblemeat a ttefate au d M du mois de 
mars dernier. Le coup de froid a été sé v ère (— 5*5 %) et 
d’autant pins lagaBat poar la «végétatSoa aobBèie» 
que le thermomètre a chuté de 4 % au ce rna de la jette 
aéaace de v endre di. 


Les Saints de glace 


Bre& tout s’est Hgoé contre le marébé pansées. Mène 
Peugeot, pourtant eu pletee forme aprè&Paaaoooe emprise 
pour 1986 d*m» bénéfice ntt conso B d é (3£9 mflüsrds de F) 
très saphieur (+ 1 ssHSard) aux prtvjplous, a pris me 


Ce jonr-fik, pour se redonner du cornage devant la 
d éba n d a de des cotas, des prafessiaameb lassai e nt, à qui 
voulait les entendre: «Appelez fa poBce poa arrêter Je 
massacre!» Inutile de le pracisar; aucune hsusee ne fat au 
mena de la séance du 15 mai. Cette vememe n’avait poar- 
tat pas mal commencé. Avec riwgjwcnwt de Wall 
Street et du dottar, la tendance s’était an peu raffermie 
bud (+ 03 %)» ce qui avait paru assez bon dgse. Pas 
lo ngte mps. Dès le Imdraisiu, la tendance 8*81004188811 an 
peu (— 0^74 %), ce qtt ne sembla guère émouvoir la popute- 
tkm du Priais. «La coasoBdatkm se po u rsu i t en bon 
ordre», assurait m profeariouneL Mercredi et jeoBle 
■nwtf perdait encore m peu d’attitude (respectivement 
- 036 % et - 0,71 %), toujours dans rteréfféreoce géné- 
rale. 


Difficile cette fois de mettre faut sm* le dos de la 
co nso Bd a ti oe. Ces dertt er» joms, le marrât s’avait pas 
parcouru (+ 13 %) la moitié do chemin faft Paa dernier à 
pareiBe époque. Ea réalité, tout est venu des vestes hritu* 
aigues dé cl en ch é e s par les couma culaiicj très on trop pru- 
dents de Is msison de courtage londonienne Ssvocy MHTu 
sar la ritustim me VMme. Les spédafistes de la firme se 
sont, en particalier, longuement m terrogés sm le prit de 
savoir jusqu’à quand les iuinstiieiinv pourraient r est er 
h di flirnt » aux mauvaises pe rf or ma nces de Féconomie 
française (commerce extérieur, chômage). S a ns jouer les 
Css sendre, 9s n’ont pus é ca rté le risque de voir la Bourse 
de Paris prendre me borne bâche en mai. Mais à cause du 
hast al veau des liquidités et de PaméBoratioa co n stante de 
la rentabilité des entreprises, la probabilité d’au «tari 
noir» leur a para très nisce. Et de conseiller i km cfien- 
tèle d'attendre mae éclaircie da côté des échanges commer- 
ciaax de la France avant d'investir sur les vedettes de la 


borne risque (- 5,7 %). Et le BTP, très entamé ces der- 
niers temps» a été très secoué. 

Vendredi noir 1 Pas vraiment, mais gris foncé c’est 


Autant le dire tout de suite :lc hrntri rs fr tt cMmemeot 
de vendredi a fait claquer les dent» de la co— ■— l§ 
bomsière jusqu’alors béate et placide. Que se passait-3 
donc? Jamais depuis m an une teBe d égrin g ola de n’avait 
été enregistrée. La dernière d*amplenr comparable 
re m o nt e au 26 mai 1986 (- 6,77 %). A Phoque, la chute 
avait été en grande partie mise sur le co m pte de la co nao H- 
datioa. La Bourse aimât-elle pas monté de 30 % depuis 
le 31 décembre 1985 ? Et puis la cohabitation commençait 
à poser de sérieux problèmes. Enfin, M. Brifautar, ministre 
de l' éc on om ie, des Rneoccs et de la privatisation, s’était 
montré assez inquiet sur Fétat de santé de Fécouontaefras- 


Savory MHPa fait antorité à Londres. Les commen- 
taires ont été d’autant plus écottés que, cette se ma in e, 
deux mauvaises nouvelles sont tombé rr : la vflaine petite 
flambée des prix de détail en avril (+ 03 %), qtt rend plus 
difficile l’objectif des 2 3 % p oar Tannée entière ; les prévi- 
rions pessimistes de FINSEE pour 1987 (reprise de l'Infla- 
tion, faftlesec de la croissance, pecriri— du déficit com- 
mercial, aggr a vation du chômage, trop grande m odér at ion 
de Purvestissemeat). Poar c onrou nrr le tout, le dollar bd 
aussi a soudain dérapé. Pourquoi ? B eau c oup redoutent 
que le déficit commercial des Etats-Unis, moins mauvais 
ea mars, ne se creuse encore de façon dramatique en avril à 
cause de l’excédent record réalisé pur les Japonais sm- le 
dos des Américains. Jusqu’à la qtt a brisé le 

frêle espoir d'une détente monétaire en abaissant de façon 
jugée be — cou p trop symbolique (- 035 %) le loyer de la 
prise en penriou d’effets commerciaux. 


Assurément Feffet de levier a joué â fond. Ea tout et 
pourtant cbq 1mm m» ont été re l evées à la ride da we ek - 
end. Les ttvess indices Bandent pins qrf& gfisser tant seuL 
D a*y avait plus aucun garde-fou. «Ota re vie nt dns des 
renés Achat», finit m prof «scion net, autant pour se 
r — que poar ne muwnlrr. C’est évident. D’après le 
povpe Asso ciés ea T a rer r qui tasecmble neuf ùiuum 
d’études, dont ceux de la BNP, da Défit Ijnimh; da 
CCF, delà Sodfet é générale et fMonm, le ’pritx ear- 
mag ratio ' (PER), c'est-à-dire le cours r a pporté an béaé- 
fice par action, s’élevait en moyenne 2 Paris an mois 
d'avril à 19,2. C'est cher, même â le denier taux de crois- 
sance estimé des bénéfices des entreprises poar 1987a été 

révisé en légère hausse: + 19,8% (te + 7,7% à + 333%) 
contre + 193 %(de + 8% 2 + 333%) «a mars. 

Après la lessive de la semaine écooKe, le PER moyen 
de la Bourse de Paris est certainement revenu à re ttvean 
plus rttsoonabie. Fant-Ü pom autant prévoir une reprise ? 
Dans Fimmëdtet rien n’est moins sur. Tout Abord, parce 


Beu le 20 mai prorâate. Ensuite parce que le charme appa- 
raît momentanément rompu. MU est traÆtioasdtematt un 
mauvais mob rue VMemb Juste avant la ctatte du tber- 
motuètre vendredi beaucoup espéraient que ce cap dffficBe 
serait passé sans trop d’encombre. 

Mans voSà. Un v iens dicton de la Cfty de Londres a 
tout ficha par terre. D fit: «Seff m any and go away» 
(vends ea mai et va+cs). Les investissenrs b ntanni qacs 
ont icrapttrastnunt collé au conseil, de ce côté de la 
Manche du «««■«- (Voir d-^ontre). Mais ce «fictoa ajoute 
encore : «_ Boy back for tbe Derby» (rac h ète pom le 
Derby). Et le Derby a tHdMomdhmt fieu le premier 
n no e fi de juin. Douchée, la Bonne de Paris a le temps 
<Tiri là de recouvrer ses esprits. 

ANDRÉ DESSOT. 


Valeurs à revenu 


15-5-87 DifT. 


41/2*1973 . 
7*1973 .... 
1030*1975.. 
PME 106 * 1976 
830*1977 .. 
10*1978 .... 

9,80% 1978 

9*1979 

10*0*1979 .... 
13,80 « 1980 .... 
1075*1981 .... 
1020*1982 .... 

16*1982 

15,75*1982 .... 

CNE3* 

CNB bq. 5 000 F. . 
CNBRnsbatSOOOF .. 
CNB Suez 5 000 F 
CN15000F 


101 + 
105 - 

102,10 + 
102£1 - 
117,15 - 
11835 - 
11050 - 
4250 - 

10130 + 
101.75 - 
101.75 - 
10130 + 



assurances 




Pétroles 


1000 

530 

1900 

DMMrtScrrôo rte .. 12900 

423 - 34, 

DMC 405 - 42 

Galeries La&yetto .. 1340 + 22 

La Redoute 3150 -130 

Nouvelles Galeries . . 744 — 10 

SOI — SS 

SCOA 135+4 
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Videurs déverses 


Acco r 474 

Agence Havas 12301 

Aijomari 12830 

7» 
1350 

CGIP 1 500 

Qnb Méd h e nsnie . 457 

Essüor 3380 

Earope 1 756 

Hachette 3070 

L’Air Bqoide 700 

L’Oréal 4158 

Navigation Mixte .. . 1050 

Nord-Est 183 

PKssesOté 3420 

Saxot-Gobatn 431 

Sanofi 841 

SkuRoarigaol 1275 


InatMérieox 5180 -170 

LalmBaB. 200 -171 

Romad UC 1590 - 11* 

921 

1020 

Hoechat | 920 |- M 

lmp. Cbanic. I 143,80 + M® 

NooàHydro .1 181 |+ 14J0 


GoycaneetGasc. 
Ltricnr ....... 

MarteO 

MoCt-Hcnnessy . 

Nestlé 

Occidentale (Gle 
Olidn-Caby .... 
Pernod-Ricard . 

Pmmnriè» 

SriahOoHcha 
CS. Saupiquet . 
Source PtarScr . 
Veuve CHcqnot . 


Bail Équipement 
Bancaire (Ge) 

Catdaai 

ChareesaSA . 


28338 

1835 


Esrin aaoe ... . 
Bénin (la) . . . 
Iiwib. PL-Manecza 
Locafmuce .... 

I ifKTTldBI ...... 



Pana.derec*c 

PrétabaO 

S c hnei d er ... 


Mines (Tor , diamant* 



Fiaacazep.. 
PattoBna 
Pfaotc tBJ». 
Primagaz . , 
Raffinage .. 
Royal Ehrtcb 



15547 ML 


caoutchouc. 


outre-mer 


éqja è are 11 
Ajugokl ...... 

Bnf.GoldM. .. 

DeBeexs 

Dricf.Com. ... 
Gcacor 


Galdridd 

Hannooy 


487 

124A8I+ 340 

117,50|+ 10,70 
90 

S4A8 
0840 

L31 


Samt+ldena 
Wotsra Deep 



w tîFlIjJtt ' 

1 1 - ' 1 ' 


Arfîhnnv AllAiflifflfl 

Cronrez 

Géniale dei Eaux . 


VALEURS LE PLUS ACTJVBfl ENT 
TRATTÉESAURMI*) 



MerimGério 12490 

Materna Lcno-Somcr j 780 
112 
801 


1531 

26540 
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Nbtede VaLes 
titre* cap. (F) 


Le «Baromètre de la Bourse» 


Un instrument inédit 
pour le placement 


pot 358 987 594 684 

799 825 315 558 

d 289120174272 

108 936 169714 

wiin 46648 166137 

fooc.Fr.... 119509 150462 
46 326 


BONS DU TRÉSOR 
Séance du 15 mai 1987 


A qui faut-il confiai- la gastion 
d*un portefeuille de valeurs mobê 
fières 7 Doit-on s'en re me t tr a h 
ses propres connaissances, for- 
cément S mi téea et à son i ns tinct 
pour s'occuper soi-même de ses 
affaires ou, au contraire, laisser 
au apéc ia fiBt e le soin d'agir à sa 
place 7 il n’exista pas de 
recettes miracles. Pour une 
bonne raison : le placement 
boursier ne relève pas d'une 
science exacte. La meilleure solu- 
tion consi st e en co re , probable- 
ment. i combiner ces deux 
façons de s'y prendre pour profi- 
ter, è là fois, du savoir-faire et de 
r expérience du professionnel et 
conserver la maîtrise de la déci- 
sion d'investissement ou da 
désinvesti s sement. 

Les enquêtes prouvant du 
reste qu’une bonne partie de la 
cSentèie des agents de change a 
finalement opté pour cette ligne 
de conduite, qui permet de 
gagner un te mps précieux, sans 
avoir è se noyer dans le flot 
envah issa nt de l'i nfo rm a t i on. De 
toute manière, que r investisseur 
ait décidé de travailler en solo ou 
de s'ento ure r des conseils judi- 
cieux d'un profe ssi onnel, il a 
bes oin d'une information à la fois 
daire, de bonne qualité, synthéti- 
sée et sélectio nnée , lui offrant 
dans un minimum de place, un 
maximum de renseignements. 
Tous les outils qu'il avait 
jusqu'ici à sa disposition 
n'étaient pas vraiment satisfai- 
sants. 

Le Baromètre da fa Bourse mis 
au point par les analystes sué- 


dois de Delphi, en collaboration 
avec le groupe Vabnonde qui 
édita l'hebdomadaire Valeurs 
Actuelles répond è ce nouveau 
besoin. 

Au moment où Ton s'interroge 
sur la durée de la hausse amor- 
cée rue Vivien ne, maintenant 
depuis dnq ans, et où b eau cou p 
craignent l’entrée dans des zones 
de turb u le n c e , ce nouvel instru- 
ment peut se révéler fort utile, 
soit pour optimiser des gains, 
soit pour contourner les écueils 
en période de risques. Chaque 
page da ce baromètre est consa- 
crée à une valeur française du 
règlement mensuel (RM). Elle est 
révisée en trois parties : un gra- 
phique, des données fondamen- 
tales, une des c ri p ti on des acti- 
vités. Un bréviaire permet même 
de ^initier è la technique pointue 
des courbes et d'interp r éte r les 
signaux de vente et d'achat. Ce 
baro m è tre est périodiquement 
remis è jour. U y a trois éditions 
par an, une an avril, l'autre en 
septem bre, le dernière en 
décem br e. Dans la première édi- 
tion pour 1987, le graphique de 
géophysique montre clairement 
au début du mois d'avril damier 
les signaux d’achat avec un gon- 
flement des transactions. On 
peut se procurer cet ouvrage de 
poche soit en s'adressant à 
Valeurs Actuelles , 14, rue 
d*üzès, 75002 Paris. Tél. : 42- 
33-21-84. soit chez Delphi SA, 
5 1 . rua Sainia-Anne, 
75002 Paris.Tél. : 42-86- 
81-29. Prix public : 140 F. 
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Douiez 2 290 

I G™ 709 

-4M I J. Lefebvre 2540 

Lafarge 1560 

Maisons Phénix .... 125 

_ 8M I Fouet et Chausson .. 2230 

■ ■ ■ SCREQ 781 
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MARCHÉ LIBRE DE L’OR 


Cours | Cours 
7 mai 1 final 



LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


limai 12mai 13 mai I 14 mai 15 mai 


RM 1275105 1 920371 1871693 1 709384 2496578 

R-ctobL. 5604310 7629114 6497166 7556646 8004652 

Action».. 453088 364322 340168 424039 577369 


LES PLUS FORTES VARIATIONS . 
DE COURS HEBDOMADAIRES (RM) 


Total' | 7332503 ] 9913807 ] 8709027 ] 9690069 | 11 078599 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1986) 
Françaises [ 111,4 I 110,9 | 110,5 109,8 j - 

Étrangères] 116^ | 116,1 | 116,3 } 116,6 | 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(hase 100,31 décembre 1986) 

Tendance .| 114,1 | 113,4 | 113 J 1123 I 107,2 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Indice gén.1 458,2 I 454,6 I 452,1 I 449,6 I 435,2 



COURS 


MATIF 

Notionnel 10 %. — Cotation an pourcentage du 15 mai 1987 


ÉCHÉANCES 


Sept. 


105^95 f 106 1 195,90 I 1054*0 


185^5 I 106,05 j 105^5 105,80 


165,65 105,75 105*5 105*5 


105.70 | 105*8 | 10SAS 105£0 


105^5 | 105,75 | 105,65 j 105,50 





ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

Rechute 


fl»-* 


Areès avoir évedué de façon très inér 

■jfafcnucM ta WCtM» > brma- 

rechuté è la. vriÜe du ved-end. 
L’indice des industrielles s’esr étabfi 
vendretfi 8 2 272^2. soit à 49,78 poiuts 
en dessous de sou mvean du 8 maL 
Cette perte a été. entièrement acquise au 
cous de la dernière séance. 

Wall Street a été nrématisé'par les 
mauvaises W l ' ml R — m whU 

d'abord raccâéntiou de la hausse des 
prix de gros (h- 0,70 *) ; essulte Fexc6- 
dcot record des écbargg japonais fait 
an d é trim en t , des Euus-Lnûs doré Ve 
déficit conim e m aL pour avril risque de 
se creuser (on prévoit an moins 17 uni- 
fiards de dttlaxs) ; la soudaine gfnéreK- 
sation de la haurée des taux de tese ban- 
caires. et la .haine de la production 
industrielle. A la veille du week-end, aa 
grand décanta régnait autour du -Bix 
Board-, 

L’activité hebdomadaire a porté sur 
863,79 miiiînwa de titres c ont re 907,07 
nt3fioas- 
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Canal Eloctnc 
General Motors 
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LONDRES 

Nouveaux records 
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L'annonce d 1 Sections gé nér ales anti- 
cipées le 11 juin prochain a sus le Lon- 
don Stock Exchange eu liesse Lés 4# « r 
îw^rw de s valeurs industrielles calculés 
par le Financial Tinta, l'indice des 
trente vedettes et cefni des cent valeurs 
ont battu tons leurs records, l’on mon- 
tant de 2%, rantre de 3 *l 
A ppu y ées par une farte demande 
étrangère, les actions des mnhinalio- 
nafes ont tenu la vedette. Le secteur de 
l'alimentation a été très ferme aussi eu. 
baisOT avec les- promesses du chancelier 
de rEchiqiiier de rédnire les impôts. 
Enfin, les pétroles ont été bien orientés 
grSce è la montée des prix du brut 
Indices «FT» du 15 mai : indus- 
trielles, 1691^ (contre 1685,7); mines 
d’ur, 429,9 (contre 438.2); Fonds 
d'Etat, 92^62 (contre 93.32). 
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CL-ît-.i: 

ItiKt 


Beedum . . . . 

Bovszer 

Brit. Petroioun 


Comtaoids . 
DeBeeis (*) 
Freegtdd (*) 


Gt Unhr. Stort* 
lmp. Chemical . 


346 

374 

431 

121/2 

18 

1447/64 

19 

1357/64 


U 51/64 
XÏ2J/31 
SM 
485/8 


(*) EndaOan. 


FRANCFORT 

Faiblesse 


arachide 



Le marché a eu cette semaine un 
sérieux accès de faiblesse éh grande par- 
tie lié aux craintes (Tune nouvelle chute 
da dollar. Les valeurs bancaires ont été 
à peu près seules à être épargnées parla 


Indice de la Commerzbank do 
15 mai : 1 767,4 (contre 1 792,8). . 
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AkaT 

390 
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Pessimisme sur le dollar 
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Sons l'influence japonaise, le mar- 
ché inter na fi e w ai dés capitaux en est 
arrivé i ress emb l er i Las Vegas. Il 
est devenu le lieu de rencontre de 
iouenzs, poux ne pas dire de flam- 
beau, et non pins d'investisseurs h 
long terme ainsi qu’il en allait autre- 
fois. L’énorme masse de l'épargne 
nippooe ne fait pas l’objet d'investis- 
sements réels maïs tourne rapide- 
ment an gré d'écarts de quelques 
points de base. L'encbere, la 
semaine dernière, des obligations I 
trente ans du Trésor américain csi, à 
cet égard, caractéristique. Les nui- 
sons japonaises qui avaient imtiale- 
ment acquis quelque 4 mill iard» de 
dollars dudit papier se sont empres- 
sées d’en revendre la moitié dar» les 
heures qui suivirent. II en va de 
même pour la plupart de leurs inves- 
tissements internationaux. Le papier 
1 kmg terme acheté par les Japonais 
est, en général, revends très rapide- 
ment par les mêmes & partir d'une 
pognée de points de base de béné- 
fices. Ceci a fini par engendrer une 
très grande instabilité des cours qui, 
l son tour, a eu pour effet d’éloigner, 
pour ne pas dire dégoûter du mar- 
ché, lea vrais investisseurs A long 
terme, ceux qui, dans le passé, ache- 
taient des obligations à vingt-cinq ou 
trente ans pour les conserver soi- 
gneusement dans leurs portefeuilles. 

L’euro-émission de ISO millions 
de dollars du Crédit ly onnais, qui. 
mardi, a voulu réouvrir le marché 
primaire i taux fixe libellé dame la 
devise américaine, a pâti de cette 
désertion des investisseurs. Offerte 
sur cinq ans & tm prix de 100,875 
avec un coupon annuel de 8,75 %, 
elle s’est, malgré des conditions rai- 
sonnables et la qnalité du service 
rendu par Shearson Lehman, qui la 
dirigeait, heurtée d’emblée A 
l'absence d’acheteurs et s’est princi- 
palement traitée entre profession- 
nels. Le seul bit qn’un nombre 
impartant de très grandes banques 
ait refusé d'entrer dans le consor- 
tium bancaire de direction confirme 
l'ampleur de la défiance à l'égard 
non seulement du dollar, maie aussi 
de ce secteur du marché. Certains 
arbitzagistes mit aussi souligné que, 
pour rouvrir k: marché, le choix d’un 
nom bancaire, quelle que soit la qua- 
lité de l'établissement considéré, 
n’était peut-être pas le mmllenr par 
les temps qui co ur ent. Proposé au 
m o m e nt du lancement sur la base 
d’un rendement supérieur de 
65 points de base à celui des 
emprunts de même durée du Trésor 
américain, les euro-obligations du 
Crédit lyonnais se traitaient en fin 
de semante en dehors de la coztnms- 
sk» bancaire globale de 1 ^75 %. 

La Société générale a. merc re di, 
fait son apparition sur le marché 
avec une transaction sur cinq ans de 
100 müfions de dollars rapidement - 
s ur no mm ée «arc-en-ciel». Ce sobri- 
quet reflète le fait que l’émission, 
dirigée par la très japonaise Nomura 
International, est structurée de 
manière i protéger l’investisseur 
contre le risque de change inhérent A 
la devise américaine au travers d'un 


arocn-ciel de devises. Chaque euro- 
obligation de 10 millions de dollars 
— montant certainement pas destiné 
aU' dentiste belge pour la raison 
qu’on découvrira plus loin — sera 
remboursée A échéance sur la base 
de la valeur A l’époque de 5 devises 
dans les proportions suivantes : 
143J millions de yens, 3.91 millions 
de dollars canadiens, 3,62 mitiïrM^ 
de deutschemarks, 1,85 million de 
livres sterling et 1,39 million de dol- 


lars australiens. Cette concoction a 
permis A la Société générale d'offrir 
son emprunt, qui sera émis à 
101,875, avec un coupon annuel de 
seulement 7,6 %. En fait, il s'agit IA 
davantage d’un placement privé 
taillé sur mesure pour une seule ins- 
titution japonaise absorbant le tout 
que d'une émission publique. Ce 
genre d’opération serait tout autant 
difficile A vendre qn’A traiter sur le 
marché international des capitaux. 


Mister Nobody 


L'assemblée générale annuelle de 
r Associa lion des courtiers en obliga- 
tions internationales (AIBD), qui, 
cette année, se tiendra A Oslo A par- 
tir de mercredi prochain, va débat- 
tre d’un projet qui, d’ores et déjà, 
soulève une vive polémique : l'éta- 
blissement sur écran d’un système 
indiquant les cotations des princi- 
paux faiseurs de marché (« market- 
makers ») en euro-obligations, cours 
que devraient s’engager à respecter 
les maisons impliquées. Baptisé 
AIBDQ. le «Q» s'entendant pour 
« Quota tion • (cotation), le système 
a soulevé lire des grands « market- 
makers», qui lui reprochent son 
manaue de souplesse. Les prix 
donnés actuellement par les faiseurs 
de marché sont, en effet, estimatifs. 
511s doivent, dorénavant, se figer 
sur écrans, la flexibilité antérieure 
disparaît d’autant plus que les plus 
petites maisons auront la possibilité 
de pratiquer, selon les cas, des cota- 
tions inférieures ou supérieures à 
celles de leurs ainés, meme si leurs 
capacités de placement sont bien 
moindres. 

L’AIBD s’est inspirée du système 
américain automatisé NASDAQ 
(Nationale Association of Sccurities 
Dealers Automated Quotidiens). Il 
est toutefois infortuné, remarque 
certains euro-banquiers, que 
l’AIBD, qui n’est rien («Mister 


Nobody»), se prenne pour la Bourse 
américaine qu'est la NASDAQ. 
L'AIBDQ soulève, en fait, deux pro- 
blèmes: l’anonymat des transactions 
et la possibilité de traiter avec une 
contrepartie de son choix. Aussi 
longtemps que la réponse i ces deux 
questions sera incertaine, et on ne 
voit pas comment il pourrait en être 
autrement, les grands «market- 
malcexs» refuseront au travers de 
l’AIBDO d’être traités «comme ta 
poubelle du marché euro- 
obligataire r. ainsi que le résumait 
vendredi un euro- banquier bien 
connu. 

Quel que puisse être l’intérêt per- 
sistant pour les euro-emprunts obli- 
gataires en yens et en deutsebe- 
marfcs qui continuent de fleurir, les 
premiers A un rythme nettement 
plus accéléré que les seconds, les 
émissions d'actions sont celles qui 
constituent une fois de plus le gros 
de l’euro-aetmté primaire. Dans ce 
d omaine , tes Français ne désarment 


Gcn» A l'étranger, retient d’ores et 
déjà l’attention. A l'exception d'une 
division attendue de la valeur nomi- 
nale des titres actuels, ainsi qu'il en 
avait été pour 1e CCF, les détails de 
l’opération sont loin d’être encore 
connus. Néanmoins, l'attrait exercé 
par le titre A l’étranger est déjA si 
grand qu’il ne faut pas être grand 
clerc pour anticiper un vif succès 
international pour oe qui sera la plus 
grande transaction française dans ce 
domaine. 

Ceux qui se montraient scepti- 

S ues A l’égard de la privatisation de 
i CGE seront d éçu s. Lorsque tes 
résultats finaux seront connus, il ne 
faudra pas s'étonner si la tranche 
internationale est près de dix fois 
sursouscrite. Le syndicat bancaire 
mis en place A cet effet est par lui- 
même éloquent et reflète l’intérêt 
mondial suscité par la société fran- 
çaise. Sous la houlette de Lazard 
Frères et de la Société générale, le 
consortium comprend six chefs de 
file adjoints : Crédit lyonnais, 
Deutsche Bank, Morgan Stanley, 
SBCI, Warburg, Generale Bank, et 
vingt et un co-cbcfs de file : Com- 
merzbank, Dresdner Bank, Bayeris- 
cbe Vereinsbank, West LB, Lazard 
Frères and Co A New- York, CSFB, 
UBS, Bardays de Zoote, Cazenove, 
Kleinwort-Benson, ABN, BBL. 
Indosucz, BNP, Paribas, Capital 
Markets, CCF. EnskiWa Sccurities, 
Kredietbank International Group, 
Nomura International, Prudential 
Bâche Sccurities. 

Dans la foulée du CCF, dont la 
privatisation s’est également avérée 
d’autant plus brillante que dépouil- 
lée d’une grande partie de la 
demande spéculative qui avait 
réduit i quasiment zéro tes alloca- 
tions des privatisations précédentes, 
Havas fera son apparition vers la fin 
du mois. Mais, ce faisant. Havas va 
se heurter A l’émission par Peugeot, 
sous la direction de Paribas, de plus 
de 1 milliard de francs d'actions et & 
une opération similaire de la part de 
BSN sous l'égide de Lazard, son 
principal actionnaire. Ce sont donc 
l’équivalent do 4 A 5 milliards de 
dollars d’actions tricolores qui vont 
débouler avant la fin du mois de 
juin. C’est quand même beaucoup. 
Les impétrants ne devront pas se 
montrer trop gourmands. Les prix 
devrait tenir compte de cette ava- 
lanche. 

CHRISTOPHER HUGHES. I 


I « Ça va nul », soupirait un opéra- 
! leur vendredi en fin d'après-midi, en 
I contemplant les écrans des systèmes 
terminai» des cours sur les marchés 
! des changes. 11 parlait du dollar, évi- 
I déminent, qui, après une reprise en 
début de semaine, replongeait A la 
! vrille du week-end sur une série de 
I mauvaises nouvelles concernant 
i l’économie américaine, notamment 
i la baisse de 0,4 % de la production 
| industrielle et la crainte d'une 
j reprise de l'inflation outre- 
! Atlantique (voir ci-dessous). Le 
( cours du billet vert est retombé A 
| 1,7760 DM 1 Francfort a 5,94 F A 
Paris. Il s'était pourtant raffermi 
I pendant la plus grande partie de la 
semaine A près de 1,80 DM et de 6 F 
, m raison du bon accueil qu’avaient 
| réservé tes souscripteurs japonais à 

rémission, la semaine dernière, de 
l'emprunt i trente ans du Trésor 
américain. % 

Les jours suivants, le monde 
entier fut suspendu A l’annonce des 
chiffres du déficit commercial des 
Etats-Unis du mois de mars. Ce fut 
13.6 milliards de doDara, chiffre pas- 
sable qui aurait dQ contribuer A raf- 
fermir un peu le billet vert. Mais les 
opérateurs tablent déjà sur un mau- 
vais chiffre en avril, s’appuyant sur 
une augmentation de 13 milliard de 
dollars de l’excéde n t japonais sur tes 
Etats-Unis annoncé en même temps. 
Du coup, Os ont vendu le billet vert. 
La poursuite de la hausse des taux 
ou tre-Atl antique n'a nullement 
contribué A retentir le repli du dol- 
lar, bien an contraire. 

Le dollar, qui avait dépassé 
140 yens au début de la semaine, 
s’est replié A seulement 139 yens. Q 
est vrai qu'tmc autorité japonaise 
avait fe r m em ent «incité» tes déten- 


teurs nippons de dollars, groupes 
industriels et banques, A restreindre 
leurs ventes. Ce son: de telles ventes 
effectuées massivement par ces 
détenteurs avant la dfiture des exer- 
cices du 31 mars dernier qui avaient 
accéléré la chute du dollar et la 
hausse du yen. 

En ce qui concerne la parité 
dollar-yen. Il est intéressant de citer 
les ooncliuices d’une enquête effec- 
tuée par nos confrères du Financial 
Times auprès d'une centaine de per- 
sonnalités américaines. En gros, te 
repli du billet vert aux alentours de 
140 yens a ramené tes coûts de pro- 
duction de nombreuses branches 
industrielles oulre-Atlantiquc au 
niveau de ceux pratiqués par la 
concurrence internationale an 
Japon, en Allemagne et aülcms. 
Mais ce repli va devoir se poursuivre 
d’une manière • significative » 
avant que te déficit commercial des 
Etats-Unis ne se réduise sensible- 
ment et que ce pays ne voie ses ports 
de marché se rétablir. 

Pour beaucoup de ces personna- 
lités, la parité de 120 yens pour on 
dollar doit être atteinte avant que la 
tendance à la croissance delà péné- 
tration japonaise puisse être specta- 
culairement renversée. Leur opinion 
peut être résumée par celle de l’un 
des dirigeants de Chrysler : « A 
240 yens pour un dollar. l’Améri- 
que était objectivement condamnée, 
complètement « balayée » en tant 
que pays industriel. A ISO yens. 
nous, chez Chrysler, étions compéti- 
tifs par rapport aux véhicules 
Impartis du Japon. A 140 yens. 
Toyota et ses confrères japonais 
peuvent encore trouver le moyen de 
faire des bénéfices sur leurs expor- 


tations. Mais à 120 yens. les Nip- 
pons vont atteindre leur « cours 
mortel ». celui qui va vraiment les 
nettoyer. - Au cours de 140 yens, les 
coûts de production globaux de 
Toyota sont encore inférieurs de 
près de 20 % à ceux de General 
Motors (20 dollars pour Toyota 
contre 24 dollars pour GM), malgré 
un solaire direct supérieur (16 dol- 
lars au Japon contre 1 3,50 dollars en 
Amérique). Toujours selon 
l'enquête, on estime aux Etats-Unis 
que le matelas des bénéfices accu- 
mulés précédemment par les Japo- 
nais va leur permettre de tenir sur te 
marché américain aussi longtemps 
qu’il faudra pour permettre ta mise 
en route A grande échelle de leurs 
usines installées sur 1e sol des Etats- 
Unis. 

En Europe, la livre sterling est 
demeurée très ferme malgré les 
interventions de la Banque d’Angle- 
terre dans l’attente des élections 
législatives du 1 1 juin, que, selon les 
sondages, M“ Thatcher devrait 
gagner. A Paris, le cours de la devise 
britannique a retrouvé te niveau de 
10 F. La hausse du mark par rapport 
au dollar n'a pu être totalement sui- 
vie par le franc, de sorte que le cours 
de la devise allemande, qui était 
retombé A 3.3375 F s’élevait A nou- 
veau au-dessus de 3.34 F, frôlant 
même les 3,35 F vendredi soir, ce 
qui préoccupe quelque peu la Ban- 
que de France. 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU S.M.E.*: 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PLUS FAIBLE 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 11 AU 15 MAI 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yens étaient ootés, le vendredi 15 mai, 4,271 9 F courre 4^649 F le 
jeudi 7 mai. 
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LES MATIÈRES PREMIÈRES 

L’arachide sénégalaise « conjoncturée » 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 

Nouvelle hausse des taux aux Etats-Unis 


DAKAR 

de notre envoyé spécial 


Les rirconstaoces de l’implanta- 
tion de l’arachide an Sénégal font 
encore aujourd'hui F objet de diver- 
gences. Certains affirment qu’elle 
était, bien avant la colonisation, une 
culture do case répandue en Afrique 
de l’Ouest. Pour d'autres, elle a suivi 
l'arrivée des missionnaires qui ont 
ramené cette plante oléagineuse 
d'Amérique latine au dix-neuvième 
siècle. Tout le monde s’entend en 
revanche pour reconnaître que l’ara- 
chide a pris à l’époque coloniale une 
place prépondérante et même enva- 
hissante dans réconomie du pays. 
L’accès A l'indépendance du Séné- 
gal. en I960, n’a pas modifié cet état 
défait. 


Pourvoyeuse de devises, la vente 
de l’arachide occupe eocore 
aujourd’hui le premier rang des 
postes d'exportation devant les pro- 
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Le chiffr a entre panrnürfits indique la 
yarittioo d'une pennune «or fintre. 


doits pétroliers, la pêche et les pho- 
sphates. Si tes résultats de 1986 ne 
sont pas encore connus, ou estime 
que rarachide a rapporté plus de 
53 millio ns de francs CFA au pays 
avec une production voisine de 
700 000 tonnes et une commercial!- 
satïan par les circnits officiels por- 
tant sur plus de la moitié de ce 
volume. 

Depuis 1984, aimée de la grande 
sécheresse qui a fait chuter la 
récolte A 539 000 rames (elle était 
de 986 000 un an plus tflç le secteur 
arachidten a connu de nombreuses 
épreuves. Entièrement dépendant 
des cours mondiaux des huiles, fl a 
subi un manque A gagner considéra- 
ble, provoqué en particulier par la 
surproduction de produits concur- 
rents (huile et tourteau de soja, 
huile de palme et de tournesol). Une 
«mipagiy- menée aux Etats-Unis et 
en Europe sur te thème des effets 
néfastes des tourteaux d’arachide 
sur te bétail a aussi jeté un certain 
discrédit sur la marchandise sénéga- 
laise. Les éleveurs occidentaux mais 
■nàdf soviétiques ont souvent substi- 
tué te blé et le soja A l’arachide dans 
PaKmcatation de leur chepteL Ce 
recul amorcé bien avant 1984 a tou- 
ché l'ensemble du continent noir. 
Après avoir participé A hauteur de 
21,1 % dans les échanges internatio- 
naux des oléagineux en 1961-1963, 
l' Afrique a vu m pan descendre A 
13J3 % en 1969-1971 avant d’arriver 
au niveau plancher de 2,7 % en 
1982-1984. Tels sont tes chiffres 
cités pour M. Ibrshima Baxum, 
rédacteur en chef de 1a revue Sud 
Magazine publiée A Dakar. 

A ces vicissitudes extérieures 
s’ajoutent les difficultés de commcr- 
rint feptirm de rarachide propres an 


Sénégal. L’achat de leurs produits 
aux planteurs du arachrdien. 

situé A l’oriltine Hqnc les régions de 
Diorbel et du Sine-Saloum, qui 
s’étend maintenant jusqu’en Haute- 
Casamance, est de lait un monopole 
d'Etat. Ce sont les huileries, tes coo- 
pératives et les organismes stockeun 
privés qui, avec le soutien direct ou 
indirect (fonds bancaires) des pou- 
voirs publics, peuvent prendre pos- 
session de l'arachide afin de la trans- 
former en huile. 

Lorsque 1e paysan cède sa mar- 
chandise, fl reçoit un bon lui don- 
nant droit A pj -menL Mais en 1984 
tes fonds prevus ont été débloqués 
tardivement, empêchant les plan- 
teurs d’être r ém u n érés en temps 
voulu. Confrontés A de réels pro- 
blèmes financiers, ils ont cédé A la 
tentation d’écouler une partie de 
leur production sur les circuits 
parallèles régis par les co m me r çants 
qui payent l'arachide comptant, 
mais beaucoup moins cher. 

Depuis lors, te circuit de oommer- 
cteHsation a été quelque peu assaini, 
permett a nt un retour (te l’arachide 
dans k réseau officiel... Mate le pro- 
blème de fond demeure : te Sénégal 
peut-il continuer & dépendre si forte- 
ment d'on produit aussi « eonjoao- 
turé» (expression africaine signi- 
fiant «atteint par la oaqjancture»), 
alors que l’autosuffisance alimen- 
taire n’est pas encore réalisée ? 

Tant que tes récoltes céréalières 
n’auront pas une valeur marchande 
ccanparable A celle de l’arachide, fl y 
a fort A parier que cette dernière 
continuera de polariser l'attention 
des planteurs et de l’Etat „ En 1986, 
la GF-P a versé 10 milliards de 
francs CFA pour ce produit dans le 
cadre des STABEX (s tabilisation 
des recettes d'exportatü») et seule- 
ment 75 millions de francs CFA 
pour la faute antiacridienne (cri- 
quets). C’est dire combien la voie 
pour sortir de l'arachide est étroite. 

ERIC FOTTGRMQ. 


Le mouvement de hausse des 
taux d’intérêt anx Etats-Unis, 
amorcé depuis quelque temps, s’est 
poursuivi & la veille do week-end. 

Sur le court terme, la Chase Man- 
hattan Bank a relevé son taux de 


mente. C’est la troisième augmen- 
tation en un mois et demi, la 
deuxième ayant eu lieu il y a 15 
jours tout juste ex la première (de 
7,5 % & 7,75 %) 1e 31 mars : 3/4 
de point au total. Sur le long 
terme, l’emprunt i 30 ans 
(échéance en 2017), émis la 
semaine dernière & 8,75 % — et 
dont les Japonais ont souscrit la 
moitié (voir ci-cantre l’article de 
Christopher Hughes) cotait 98,20 

par rapport i un nominal de 100, 
avec un rendement porté k 8,88 %. 

A roriginc de cette poursuite de 
1a hausse, on trouve la crainte 
d’une reprise de l’inflation outre- 
Atlantique, alimentée par l'aug- 
mentation de 0,7 % des prix de u 
production en avril Les milieux 
financiers s'inquiètent également 
de la remontée des cours sur les 
marchés à terme de matières pre- 
mières et sur cehn du pétrole, où 
le prix du baril s’est élevé k 
19& doflais. 

Conséquence: 1 e cous de ronce 

d’or a poursuivi son ascension à 
plus de 470 dolkn, contre 453 dol- 
lars hait jours auparavant. M. Paul 
Volcker. président de la Réserve 
fédérale, a eu beau dédorer cette 
semaine qn*i! trouvait les taux 
américains « un peu élevés », une 
psychose de hausse est en train de 
se mettre ot place. • Lee taux vont 
monta • aux Etats-Unis », a déclaré 
il .y a huit jours M. Henry Kauf- 
man, gourou de Wall Street, qui 
prévoit, avant la fin de Tannée, de 
9 % A 9,5 % pour ks taux des obli- 


En Europe, les taux baissent 
partout sauf en France, En Alle- 
magne, la Banque fédérale a dimi- 
□ne celui de scs prises en pension, 
le ramenant de 3,80% A 3,50% 
.environ, après l’avoir réduit, le 


23 janvier dernier, A 3,80 % contre 

4*35%. 

En Grande-Bretagne, la grande 
fermeté de la livre sterling, au len- 
demain de l’annonce d’élections 
législatives pour 1e II juin pro- 
chain, pourrait rucher la Banque 
<T Angleterre k d im i nu e r à nouveau 
son taux directeur, fixé & 9 % 
contre 9,5 % A la fin de la semaine 
dernière. 

En France, cela ne va pas bien 
du tout. Sur 1e marché, qui hésitait 
sur la tendance è prendre ces der- 
niers temps, tes rendements se sont 
orientés a la hausse et les cours 
franchement & la busse. Sur le 
court terme, 1e maintien k 7 3/4 % 
de son taux d’intervention par la 
Banque de France, malgré l’initia- 
tive de la Banque fédérale d’ Alle- 
magne, a donne peu d’espoir pour 
une bâtisse prochaine des taux. De 
plus, l’annonce de la hausse des 
prix de 0,5 % en avril et lesjno- 
nostics pessimistes de 1TNSEE 
pour l'armée 1987 — inflation de 
3,5 %, accroissement du chômage 

et déficit commercial de 15 mil- 
liards de francs - ont jeté un 
froid. Enfin, la baisse du dollar et 
la hausse du mark rendent pins 
délicate toute désescalade des taux, 
même si l’écart d’inflation avec 
l’Allemagne se réduit plutôt et si 
l’écart des taux, i court terme 
entre les deux pays atteint mainte- 
nant 4,5 %. 

Conséquence : le taux de 
l’argent au jour k jour sur te mar- 
ché interbancaire, après avoir flé- 
chi au-dessous de 8 %, est remonté 
A 8 1/4 % en fin de semaine. Il est 
vrai que le phénomène devient 
habituel A rapproche de la fin de 
la période de constitution des 
réserves par tes ba n ques. Le délai 
expire la semaine prochaine. Autre 
conséquence logique, tes cours sur 
1e MATIF ont «plongé* vendredi 
A 105,70, 105,50 sur septembre 
contre 106,25 et même 106,75 en 
début de semaine. 

En ce qui concerne Fépargnc, 
notons la nouvelle progr e s s ion des 


en-coms des SICAV court terme, 
dites de trésorerie, qui, selon TGF. 
ont augmenté de 7,4 milliards en 
avril dernier (+ 2,1%) après une 
augmentation de 10,8 milliards de 
francs en mars, pour atteindre 
358,6 milliards de francs. Depuis 
le début de l'année, l'augmentation 
globale est environ de 15%, avec 
des évolutions très diveigentes sui- 
vant tes catégories. Les 74 SICAV 
monétaires axées sur les place- 
ments à court terme, et dont le 
nombre s'est accru de cinq en 
avril, ont vu leur en-cours augmen- 
ter de 7.2 milliards de francs, pour 
s’établir à ISO mïDiards de francs 
— contre 105.9 milliards de francs 
fin 1986 et 35 milliards fin 1985. 

En revanche, les SICAV «sensi- 
bles», dites de performance et 
axées sur les gains en capital, 
voient leur déclin se poursuivre. 
Leur en-cours s’est trouvé diminué 
de 2,5 milliards de francs d’un 
mois & l’autre, A la suite de 
2,4 milliards de francs de rachats. 
Ces chiffres confirment la ten- 
dance enregistrée depuis huit mois 
qui traduit un transfert des actifs 
des SICAV dites sensibles, dont 
Ten-coura avait culminé A 122 mil- 
liards en septembre 1986, sur les 
SICAY monétaires en plein boom. 

Le classement des réseaux distri- 
buteurs a peu varié. En tête, on 
continue & trouver le Crédit agri- 
cole, 58,5 milliards de francs avec 
16,3 % du marché, suivi par la 
BNF avec 39,3 milliards, 11 % du 
marché ; la Société générale 
conserve 9,1 % du marché avec 
32,6 milliards de francs ; te Crédit 
lyonnais 8 , 2 % avec 29,3 milliards 
de francs, et le groupe Caisse des 
dépôts. Caisses d'épargne. Postes, 

6.1 % avec 21,8 milliards de 
francs. Les Banques populaires ont 

5.1 % avec 18,1 milliards de 
francs, 1e CIC 4,8 % avec 173 mil- 
liards de francs, Indosucz 3,7 avec 

13.1 milliards de francs, le CCF 
33% avec 12 milliards de francs 
et Paribas 33% avec 1138 infl- 
uante de Crânes. 


In 
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DATES 

POLITIQUE 

2 II y a arquante ans, anar- 
chistes et communistes 
s'affrontaient à Barcelone. 

ÉTRANGER 

SM. Le Pan veut porter 
plainte contra M. Michel 
Noir. 

— Gary Hart, f Amérique et 

3 La négociation sur tes arme- 
ments en Europe et te visite 
de M. Chirac en URSS. 

4 Un prqiet ferroviaire au 
ratant de scandais au Brêsfl. 

nous. 

— L'aménagement du temps 
de travail, à r Assemblée. 


7 Le procès de Klaus Barbie. 

8 Dans la lutta contra le 
SIDA, tes Douze se pronon- 
cent contre tout co n t r ôle 
aux frontières et tout dépis- 
tage systématique. 


9 Le 40- Festival de 
Cannes : un entretien avec 
Woody Alton à propos de 
Radio Days. 

10 La mort de Ftita Hay- 
worth. 


13 Quelles ressources pour le 
régime général de (a Sécu- 
rité sociale ? 

— La CGT obtient la cassa- 
tion d'un arrêt la condam- 
nant è vorao r 1 mffion de 
francs à Citroën. 

14 Revue des valeurs. 

16 Crédits, change s et grands 
marchés. 


Carnet 

Météorologie 
Mots croisés 



• Cannas: gagnez 100 plans 

do cinéma. CSVE 

• Rasfr-back w fe 
semaine- REP. 

• Faut-il forcer Barbie à 
comparaîtra devant ses 
victimes ? BAR. ' 

ActuaSté. Sports. im mob Sm. 
Cüftura. kitametionaL Borne. 

36-16 Tapez LEMONDE 


Au comité central du PCF 


M. Marchais doit proposer la candidature 
de M. Lajoinie à l’élection présidentielle 


Après les mauvaises prévisions de l'INSEE 

M. Balladur : Je ne changerai pas de politique 


Le Parti communiste réunit, à ions dos, son 
comité central, les lundi 18, mardi 19 et mercredi 
20 mal, à Paris. A Tordre de jom- sont inscrites la 
convocation et la préparation du vingt-sôrïème 
congrès, prévu en décembre, tins! que la proposi- 
tion do nom du candidat communiste à l’élection 


présidentielle de 1988. Cette proposition de la 
direction fera l'objet d’une discussion dans les 
rangs du parti — pendant moins de trois semaines, 
mais pom* la première fois — et sera, sauf 
imprévu, ratifiée Ion de la conférence nationale 
dn PCF, les 12 et 13 juin. 


m Naturellement, le moment 
venu, je donnerai mon opinion 
quant à celui ou celle qui me sem- 
blera être le meilleur candidat ». 
Ainsi pariait M. Georges Marchais, 
secrétaire général dn PCF, en 
annonçant au «parlement commu- 
niste », le 12 mai 1986, qu’il avait 
« pris depuis longtemps » la « déci- 
sion personnelle * de ne pas être 
candidat à l'élection présidentielle. 

» Le candidat communiste doit 
être, à la fois, porteur de proposi- 
tions répondant, dans l'immédiat et 
à terme, aux préoccupations et 
revendications des Françaises et des 
Français, et être, en tant que porte- 
parole des communistes, le meilleur 
pour rassembler ». M. André 
Lajoinie, président du groupe com- 
muniste de l'Assemblée nationale, 
signait cette phrase dans un éditorial 
dn mensuel des ingénieurs dn PCF, 
Avancées, de mars dernier. 

Le moment est venu pour le pre- 
mier, avec la session du comité cen- 
tral qui s’ouvre lundi, de donner son 
opinion sur le second, et de le dési- 
gner comme «le» meilleur pour ras- 
sembler l'électorat communiste. 
M. Marchais devait donc proposer 
M. Lajoinie nomme candidat com- 
muniste pour la course à l’Elysée. 

En préambule de la discussion, le 
secrétaire général devait donner lec- 
ture de son rapport introductif, texte 
d'une centaine de pages, susceptible 
de retenir M. Marchais à la tribune 
pendant environ trots heures. Ce 
document a été an centre de la réu- 
nion hebdomadaire du bureau poli- 
tique, qui, exceptionnellement, le 
mardi 12 mai, a duré une bonne 
partie de la journée. A cette occa- 
sion, M. Marchais a indiqué aux 


Incident au 


membres du bureau politique qu’il 
travaillait sur ce rapport •depuis 
trois mois». 

Si l’épais document suggère aux 
adhérents du PCF de retenir le nom 
de M. Lajoinie, conformément aux 
vœux de la direction, il se penche 
aussi, longuement, sur le congrès de 
décembre. De l’avis de certains diri- 
geants, ce texte se présente même 
comme « un pré-rapport» pour le 
vingt-sixième congres. Ils fout un 
rapprochement entre ce rapport de 
mai 1987 et celui de septembre 
1984, déjà présenté au comité cen- 
tral par M. Marchais et qui avait 
servi de base à l’élaboration du 
document préparatoire au vingt- 
cinquième congrès (février 1985). 

Le secrétaire général 
propose tm programme 

Selon un responsable commu- 
niste, le rapport de M. Marchais est 
dans « la continuité du congrès pré- 
cédent », même s’il présente, à son 
avis, « quelques ouvertures ». Un 
autre dirigeant considère, lui, que 
« tout est d’ores et déjà ficelé ». co 
tout état de cause, le document du 
secrétaire général innove en 
renouant avec une démarche pro- 
grammatique. Le dernier pro- 
gramme politique propre du PCF 
remonte à 1971. Intitulé Changer de 


au candidat Georges Marchais pour 
la présidentielle de 1981. Le «pro- 
gramme du parti» que souhaite 
M. Marchais serait donc inscrit à 
l’ordre du jour du vingt-sixième 
congrès. D servirait au candidat 
André Lajoinie pour l’élection prési- 
dentielle. 

Certains diri gean ts «wnimuiigt»» 
estiment que le secrétaire général ne 
semble nullement avoir l'intention 
de s'effacer devant le candidat lors 
de la campagne présidentielle. Sa . 
volonté d'être & l’origine d’un nou- ; 
veau programme du parti peut, en 
effet. conduire à penser qu’il en • 
assumera la paternité et la promo- 
tion, après le congrès, au poste le 
plus élevé de la hiérarchie du PCF. 

• Dans les grands meetings, estime 
un dirigeant, André Lajoinie sera la 
vedette américaine du show de 
Georges Marchais. » 

Selon ce scénario, M. Marchais 
ne serait pas absent de la camp agne, 
tout en n’étant pas le candidat du 
parti, ce qui, inévitablement, l’impli- 
querait dans le résultat - sur lequel 
une partie de la direction est assez 
pessimiste — obtenu par 
M. Lajoinie. 

OLIVER B1FFAUD. 


Confirmant les craintes que Fêtât de sauté de 
F tonari e française suscitait déjà, dans les miHwrr 
financiers, les pronostics assez sombres pabfi&s le 
wndrtiü 15 mal par FINSEE (a ccélé r a tion de la 
hausse des prix, sta gnatio n de la production indus- 
trielle, déficit commercial, montée Ai chômage) ont 
déclenché 2 b Bosse de Paris une 
sévère chnte des cours (- 4,08 %), émanant d’ordres 
de verte en prov ena nce notamment de Londres. 

Les i nv e sti s se»» britanniques ont été dbntant 
pies tentés de se dégager qne, quelques jours aupara- 
vant, la firme de courtage loodooieime Savory MUTn 
les avait sérievement mis en garde contre les risques 


de la baisse 2 coest terme qui ponrrait se produire 
sur les valems françaises. 

Le ministère de Fécononric a cherché 2 nhhdw 
P mrid e nt , en faisant valoir que le recul de la Bourse 
parisienne n’était pas un phénomène propreme n t 
fran çais. Ce qui n’est qu’en partie exact, puisque si 
Francfort, New- York, MBan et Zurich ont baissé, 
Londres et Tokyo ont battu de nouveaux records. 
M. ^ «H tout cas, déclaré qu’il n’avait pus 

Fhdenfion de changer de pofitiqne économique. 

On Bru ci-dessous Pessentid des com men t ai res 
qu' ont fa its les services du mfadstre de Paaalyse de 
FINSEE. 


A la suite de la publication par 
l’INSEE, vendredi 15 mai, d’une 
note de conjoncture assez pe ssimis te 
(le Monde du 16 mai), les services 
de M. Balladur ont rendu publics les 

ftwniiiBiitiiirHi ■ 

«La désinflation se poursuivrait 
f durant cette armée J au-delà des 
facteurs exceptionnels qui ont 
affecté le début de Tannée 1987 : 
hors énergie, la hause des prix à la 
RnmwmtiMtrnn au deuxième semes- 
tre ne serait que de 1,5 % (au Heu 
de 2,1 % au premier semestre 1986 
et de 1,8 % au second semestre 
1986). 

» L’effort d'investissement est 
soutenu ; l’INSEE prévoit en effet 
pour 1987 une croissance de 4,5 % 
du volume de l'investissement pro- 
ductif des entreprises du secteur 
concurrentiel après -f 5,6 % en 
1 986, soit une progression de plus de 
10% en deux ans, alan qu’à avait 
baissé, Q ne faut pas roublier, cha- 
que nnnnfr, de 1981 à 1984. Ce 
dynamisme de l'investissement est 


particuli èrem ent net dans les petites 
entreprises de Tnrâiwt de 

cent salariés et dans les secteurs des 
commerces et des services : + 7 % 
en 1987, selon les prévisions de 
FINSEE après +113% en 1986, 
soit, là aussi, une progression specta- 
culaire en deux ans (+ 19 %), favo- 
risée nntanwnwit par la libération 
des prix. 

» L’INSEE souligne par aiQears 
que les investissements directs effec- 
tués par des entreprises françaises à 
l'étranger, non pns en compte dans 
les évaluations qui concernent le 
seul investissement des entreprises 
résidentes, ont représenté 34 mil- 
liards de francs en 1986, sent près de 
7 % de ressemble de la formation 
brute dn capital fixe dans l'écono- 
mie marchande et, pour ceux effec- 
tués par des entreprises indus- 
trielles, 11 % de leurs 
mvcstrsrmrnrii D est important de 
miter à cet égard qne ces investisse- 
ments directs français à l’étranger, 
qui visent & consolider les postions 
inriintriftiiec françaises dans la cont- 


pétrtion mondiale, ont très fortement 
progressé en 1986 par rapport 
à 1985 (+70%). 

» La balance des paiements cou- 
rants devrait être, en 1987, excéden- 
taire pour la seconde année consécu- 
tive, d’une dizaine de mfllnunta de 
francs, selon l’INSEE. Le solde 
commercial industriel, qui s’est 
dégradé de l’ordre de 50 milliards 
en 1986 par rapport à 1985, ne se 
réduirait que de 17 milliar ds environ 
en 1987 (_). 

» Le manque de dynamisme de 
l’économie mondiale n’est évidem- 
ment pas «ara conséquence pour La 
France en ce qui concerne la crois- 
sance, l'emploi et le ch&mage. Cest 
pourquoi un projet de foi visant à 
mettre en place des actions d'inser- 
tion et de formation en a l ternan ce 
des chômeurs de longue durée sera 
discuté 2 la présente session parle- 
mentaire. En outre, le nombre de 
stages de formation pbér les chô- 
meurs de longue durée va étrèj»nri- 
accru, * 


cap, il servît de cadre de réference 
pour la direction communiste dans 
l’élaboration du programme 
commun de la gauche (1972) . 

Après la rupture de 1977, à 
propos de son «actualisation», le 
PCF n’avait pas mis en forme on 
nouveau programme mais dressé 
une liste de propositions qui avait 
servi de « catalogue revendicatif» 


Garnier 


An tribunal de Lyon 

TF 1 condamnée ponr « publicité déguisée 

AT. Yves Mourousi avait fait V éloge 
d ’ un fabricant de feux d’artifice 


Un rapport parlementaire souligne 
oe la télévision dans les DOM 


îe les faiblesses 
M-TOM 


Marek Janowski renonce à diriger 
« le Vaisseau fantôme » 


Où s’arrête l'information éco- 
nomique, oà commence la publi- 
cité déguisée ? C’est sur cette 
question que devait se prononcer 
la première chambre civile dn 
trflumal de grande instance de 
Lyon, devant laquelle la société 
Pyragric, dont le siège est à R3- 
Meax (Rhône), avait assigné 
TF L Le tribunal a condamné 


l'une des plus grandes marques du 

momfc certainement la plus ancienne. aum y^aat, 

quifite. à la fou. un anmversare et dfonte 1^F(PR) de l’EssamTau 
*EE «Kr (Tune mission «FfoStinn 


F^ piipen witt techniq ues insuffi- 
sants, qualité des émissions « pe u 
satisftdsantes » et capacités de dmtt- 
rion trop faibles. Le bilan général de 
RFO (Radio-France outremer) n’est 

r ie brûlant Cest le constat dressé, 
14 mai, par M. Michel Pelchat, 
dépoté UDF (PR) de l’Essonne, an 


pénétration dans le monde 
d'aujourd’hui, une première entreprise 
de pyrotechnie en Europe (-.) qui 
Jouit d’un prestige international et 
vient eTinaugurer une nouvelle usine. » 
Pour se faire une opinion, en pré- 


menée dans les DOM-TOM h la 

rifmamV dn bureau de la 

des affaires culturelles de l'Assemblée. 

Cest en Guadeloupe et en Martini- 
que que le députe souhaiterait 
d'importants Ferme pmv 


Marek Janowski, qui devait diri- 
ger à l'Opéra de Paris le Vaisseau 
fantôme, de Wagner, entre le 18 mai 
et le 6 juin, a demandé à l’adminis- 
trateur Jean-Louis Martiooty « de le 
libérer de cet engagement». Cela, 
précise le communiqué, « pour des 
raisons artistiques liées au travail 
avec l’orchestre ». Dès les premières 
répétitions, il y a une dizaine de 
jours, le chef allemand (par ailleurs 
directeur du Nouvel Orchestre phil- 
harmonique de Radio-France) 
s'était montré insatisfait de certains 
pupitres, les violoncelles en particu- 
lier. Il avait posé un ultimatum à 
l'orchestre 1e matin du mercredi 
13 mai, et déclaré qu’il partirait si la 
qualité de l'exécution ne s'améliorait 
pas. D devait finalement mettre sa 
menace à exécution au cours de la 
répétition du soir, à la surprise de 
l’orchestre qui estimait avoir frit les 
efforts demandés. Marek Janowski, 
dont le Tristan au palais Garnier 
avait été très remarqué il y a quel- 
ques années, sera remplacé, pour le 
Vaisseau fantôme, par le chef alle- 
mand Heinrich HoUreiscr, un vété- 
ran, et, comme cela était prévu dès 
l’origine, par Christopher Pende 
pour la représentation du 4 juin. 

rVdd ■ wanean un parti 2 la 

réputation 4m palais Garder, qri a déjà 


mmm 4e Lodnr Zagrasek, d'on *tc- 
tenr ndcal fantôme. Absence de 
création de postes (lestait aminations 
ffnahnwnf obten u es, contre les ringt- 
qnatre àrwun à hm , n’ont touforo pas 
été titnlaHafies); ohBgstion ponr les 
nmricsens de se partager entre tes nnm- 
bcenses produ ct ions de la Satie Favsnrt 
(actnttitïnrat, me «carte Huche» 
aux peintres Appel et Jenktas) et celles 
dn palais Garnier; nadti p ticati on des 
remplaçants; co nc m n» gelés— B sem- 
He qne la qnatité dn trandl, sv laqaefle 
Marek Janowski est coma ponr ne pas 
transiger, se soft cette fois p ar ti c nBre- 
meat r rjwrtk des In ce r titu d es ad*d- 
a ta nttffes.-AJLl 


J 'ex-première chaîne dn 
public 2 d’importants dot 


et intérêts. 


dommages 


LYON 

de notre bureau régional 

Une affaire sinon explosive, du 
moins détonante et éclairante : le 
26 avril 1985, M. Yves Mourousi, pré- 
sentant le journal de 13 heures sur 
TF 1, avait introduit un reportage de 
deux miimiia quaiantecmq consacré 
an fabricant de matériel pyrotechnique 
Rnggkri, à grand renfort de supena- 
tifs dithyrambiques. « Vous voyez ces 
fu s ée s .. . elles ont été fabriquées par 


Inde à l’audience du vendredi 3 avril, ti «^TvL fc secteur 

les juges s étaient fan : projeter une cas- «ubBc des deux canaux de tâévisico 
settede la séquence mennnuée. •Oh! g Sas,, fl recommande la création 

(Tune troisième dwlto privée. Celle-ci 
serait, selon lui, « économiquement 
viable», compte tenu de l'offre du 
marché pubnabrire, qu’a évalue à 
environ 140 nitllifinn de frsucs p&r mi, 
Des industriels et des prafessonnds 
Mwfem déjà T ntn M e uf . leur intérêt 


Dans « le Monde de l’éducation » de mai 

Le prix des études supérieures 
et le palmarès des IUT 


sette de la séquence facrimta é e •Oh! 
la belle bleue ! Voilà une belle usine». 
s'exclamait en cnnduticn M. Mou- 
rons en s'adressant à M. Jacques Gha- 
zot, présenté sur le plateau comme 
chargé de mission à La Ville de Paris 
pourTorg antettion des fêtes. 

An nom de k société Pyragric — 
qui s’estime g ra vement lésée par cette 
présentation d’un concurrent, — 
M* Brosse avril souligné que le repor- 
tage n’était « pas justifié par l'infor- 
mation». Loin d’être inangnée, la nou- 
velle urine Ruggieri évoquée dans le 
reportage n’était présentée qu’à l’état 
de plan. L’avocat de ta partie civile 
avait aussi remarqué qu’à foccasion du 
*• fastueux mariage rimais d'Yves 
Mourousi un feu d’artifice avait été 
précisément offert par la société Rug- 
gieri ». « C’était un cadeau de la 


un cadeau de 


niquions tes dm désistements de 
Georges Prêtre (ponr le jtrqiifri de 
Venti et ponr la soirée de 31 décem- 
bre), le départ filma Cotrnbas de la 
prod uct ion de Don Carias en français, 
la refende « ta extrade » de toate ta 

— — — Km 11 — - » .dln- 

um eu al l W p amra 2® reMXBB pnMBlCDM 

en italien. La proehalae saison 
s ’anneame etie aassl dBfldle p te a qae le 
projet d'oanir avec les Soldats, de 
Bcrad AloSs Zliiiiimiawai, a d’ores et 
déjà été abandonné (ofllcHhft, 


ta ndse «n scène eâ ta dbt ri battan dn 
Dob Gtenmaf préra en mgtaenat 
ne sort encore fixées. 

Sfantaaiamt, le cfimat an sefa de 
F orchestre s’est détérioré après la 
signature des nooveSes convention col- 
l é e ti res, et la nomtaatka^ an le per- 


Le numéro dn « Monde» 
doté 16 mai 1987 
a été tiré à 504 675 exemplaires 


Droits d'inscription, frais de 
scolarité, frais « complémen- 
taires », Sécurité sociale, achats 
da livres, polycopiés, etc. : 
même ri, per rapport aux écries, 
tas universités « tassant les 
prix», c'est avec un chéquier 
garni et le sourire crispé aux 
lèvres que les parents des filtras 
étudiants doivent aborder la pre- 
mière année d'études supé- 
rieures. Quelles études coûtent le 
plus cher, où sont les dépenses 
imprévues, y a-t-il de bonnes 
affaires 7 Peut-on obtenir des 
prêts bancaires et dans quelles 
conditions 7 Telles sont les infor- 
mations qu'apporte le n um éro de 
mai du Monde de l'éducation, 
dans rai dossier pratique sur le 
prix des études supérieures. 

Au prix où sont les s col ari t és . 
m ie ux veut, en effet, ne pas se 
trom p er. Pour aider ses lecteurs 
è choisir, le Monde de l'éduca- 
tion porasuft ses évaluations des 
for m ati on s supérieures. Il publie, 
en exclusivité, dans le numéro, de 
mat le premier palmarès des ins- 
tituts urriverritrires de technolo- 
gie (IUT), pour chaque cfiscipline. 

Près de la moitié des étu- 
diants américains font leurs 
études unirai situes à temps 
partiel. 35 % d'entre eux ont 


plus de vingt-cinq ans, 10 % 
plus de trente-c in q ans, La rat- 
son 7 La formidable essorcte la 
form a tion commue aux Etats- 
Unis, montre le Monde de l'édu- 
cation, pour laquelle les univer- 
sités ont .su adapter leur 
organisation. Chaque année, aux 
Etats-Unis, les employeurs ver- 
sent pour la formation une 
somme équivalente au budget de 
l'ensemble dés universités améri- 
caines. Une étude riche an infor- 
mations, réalisée par Jacques 
Bodelie, délégué du groupe Bf 
aux USA. 

Du 18 au 23 mai, h l'initiative 
du ministère de l'éducation 
nationale, ae tient une Semaine 
des rats pour promouvoir les 
enseignements artistiques. Le 
Monde de l'éducation a mené 
f enquête pour savoir où en sont 
les écries, les coflèges et les 
lycées dans ce domaine. Le dia- 
gnostic ? C'est le réveil I 

Enfin, on trouve aussi au som- 
maire de la livraison de mai du 
Monde de l'éducation une 
enquête sue les jumeaux : les 
vrais et les taux ne sont pas 
aussi semblables qu’on le croit. 

★ Le Monde de l 'éducation, 
numéro de maL En vente partout. 


municipalité rémoise», avait rétorqué 
M* Olivier RenaraLdéfccsccr de TFl, 
en considérant qu’il ne pouvait être 
question de « collusion » ni de 
« magouille », mais simplement 
d'information». 

Lfifiécessake 


Dam son jugement, le tribunal a 
considéré .qu - aucun événement 
d" actualité touchant l’entreprise» ne 
justifiait ta place qui lui avril été 
accordée •dans un Journal d'infor- 
mations de grande affusion» et que 
TF 1 avait dacmé à celui-ci un •aspect 
personnel et commercial allant à 
rencontre des principes de neutralité 
. et d’impartialité qui doivent présider à 
l' exercice de sa mission d'information 
ainsi qu'au principe de l’ég/aùté des 
personnes devant te service publie». 
Four les m a gi st r ats. TF 1 a •commis 
une faute grave» en se livrant à une 
•publicité déguisée et gratuite». 

La société Pyragric réclamait 
1,3 million de frasés pour faire réaliser 
et diffuser tm fihn pubticrtaîre d’un 
impact équivalent à la séquence 
c ont estée. Sans la suivre tout à frit, te 
tribunal a condamné TF 1 à verser 
400000 francs de dommages et inté- 
rêts co rre spondant à une minute de 
publicité télévisée. II a, en outre, 
ordonné ta lecture sur l'antenne de 
TF 1 (durant le journal de 13 heures) 
et la pub l ication dans dmq journaux ou 
: magazines, au chorâ du plaignant, du 
jugement dont il n'a toutefois pas 
imposé reaBécution provisoire; 


pour ce projet Interrogé sur Févea- 
tnrifté dune candidature du groupe 
Hersant déjà propriétaire du journal 
France-Antilles. M. Pelchat a rependn 
quH n’y était « pas favorable ». 

Cette chaîne devrait desservir les 
deux îles et diffuser 30 à 40 % de pro- 
grammes s p éci fi ques à c ha cu ne d’ata, 
ta reste de r antenne é tant ré servé à un 
• tronc commun » d'émissions. Mais 
l'o u ve rt u re de ce nouveau canal •ne 
doit pas faire oublier » les amé&ora- 
tioos à apporter au service public, 
amueflemeut en situation de monopole; 
Le député a indiqué, à ce propos, que 

ta deuxième chaîne de RFO ne diffu- 
sait que quatre heures de programmes 
par jour. 

M. Pelchat s’est par aÜlenxs élevé 
contre le développement •considéra- 
ble et anarchique » des radios privées 
sur h bande FM des Antilles. De 
même s’est-fl inquiété de T« apparition 
de télévisions illégales en Guade- 
loupe». D a tout partkuEèremert 
stigm a tisé TV-Caraïbes, une télévision 
tancée à ta fin de Famée dernière à 
rînitiative dn président du oonsefl 
régional (FS), M. FéKx note; Cette 
cbafrie a émis an trial trente heures en 
deux semaines (/e Monde du 

• Création d'un comité 
franco-allemand da Saison anti 
terr o ris t e- — A l'issue de la rencon- 
tra, à Bonn, mereraefi 13 mai, de 
MM. Chartes Pasqua et Friedrich 
Zimmerman. les ministres de l'inté- 
rieur français et ouest-allemand ont 
annoncé la création d’un comité 
franco-allemand _ds liaison anti- 
terroriste (CFALAT), e nouvelle étape 
sur la voie du resserrement de la coo- 
pération bilatérale dans la lutte 
contre le terrori sm e». ' 


26 décembre 1986). En préambule à 
ta présentation de son rapport, le 
député a cm bon de m ont re r à ta 
presse deux ou trois très brefs extraits 
oe ces éntisâons pour appuyer sa thèse 
sur le caractère •oriente» de TV- 
Caraïbes. 

Pbur la Polynésie et h NanveDe- 
Calédorae, M. Pelchat ne p réconis e 
pas, en revanche, la création de 
chaînes privées. Il estime que, dans ces 
t erritoir e s , les re c et t es publicitaires 
sont trop mine» (30 à 40 milfioro de 
francs). H y aurait alors • grand dan- 
ger» qu’un canal privé ne pusse sur- 
vivre et soit repris par un achctear qui 
ne « serait pas forcément français ». 
C’est en Polynésie que la «mminn hn 
paraît ta Nus critique pour RFO. La 
priorité des priorités serait au moins 
que cette zone puisse être intégrata- 
ment desservie par ta radiodiffusion. 
Ce qui n’estpas le cas actuefloment, a- 
t-fl déploré. D’autre part, il juge ind»- 
pensa&ie de rénover les équipements 
ae k station de Fmeete et de dévelop- 
per le système Vidéo Archipels, qui 
e n reg is tre et duplique, à Tahiti, des 
programmes journaliers de deux 
heures, ensuite acheminés par bateau 
vers les Ses» à la fréquence de un à 
deuxmois^. 

En Nouvelle Calédonie, qui, sdon 
M. Pelchat, dispose sans doute de 
Tune des plus belles stations d’outre- 
mer», le problème est avant trait 
d'accélérer Tîmntantatian de stations 
réémettrices afin que • toutes les 
tribus des vallées puissent capter la 
télévision publique ». là comme: aux 
Antilles, ü a dénoncé ta concurrence 
des « radios pirates» dont certaines 
« ont un caractère politique avoué, 
telles RRB. qui ne cache pas ses sym- 
pathies pour le JRCPJR. et Radio- 
Djiido, Indépendantiste ». . -, 


M. JACQUES BARROT 

invité du «Grand Jury 
RTL-/® Monde » 

M. Jacques Barrot, aades 
ministre, secrétaire général dn 
Centre des d ém oc r ates sodaax, 
sera Fknité de r émissi o n hebdoma- 
daire « Le grand jnry KTL- 
ie Monde», le dliaanLh e 17 mal, de 
18h 15A 19b36l 

Le dépoté de la Harte-Loire, 
l»hai rt dn co nsefl général, pio- 
che de M. Raymond Bure, répon- 
dra aax ««fions d’André IW 
ran et de DaaM Carton dn Mande, 
da Demnriqoe Pcnaeqnta et de 
Janine PUitend, 4e RTL, le 
débat étant dirigé par Olivier 
Maxrr o W e. 
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Situé dam un magnifique cadrait panoramique : <fir. sur la zrtare. l’HOTEL 
BEAURTVAGE-onre à sa clientèle Ëscoufbrts les plus moderaeTeiime cabine 
rech erchée avec spécialités régionales et internationale, bnlTet, service soigné et 
aimable. Soirées aux rfwndtflm Prix de pmsfan — — è partir de 183 FF. 
Dananda-nous les dépliants. 
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